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ACHAT ET REVENTE DE TERRAINS. — PROPRIETAIRE. -

MERCAXT. FAILLITE. 

sidérer ces achats multipliés d'iumi 
pari des placemens de capitaux ; 
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Esi réputé commerçant et peut être déclaré en état de faillite 
le propriétaire qui a formé une société en commandite par 
actions pour l'exploitation d'un terrain lui appartenant, cl 
qui a accepté et exercé la gérance de celle société. 

M. Romain, employé d'une administration publique, 

avait fait construire au Peeq, dans le voisinage de l'ancien 

débarcadère du chemin de fer de Saint-Germain, plusieurs 

maisons qu'il exploitait fructueusement, lorsque rétablis-

sement d'un chemin de fer atmosphérique vint déplacer le 

point d'arrivée des voyageurs et le transporter sur les 

hauteurs de Saint-Germain. 

Pour parer aux conséquences de cet événement impré-

vu et dans l'espoir au moins d'amortir les effets de la dé-

préciation de ses propriétés, M. Romain se livra à divers 

achats, échanges et reventes de terrains et constructions. 

De plus, pour tirer le plus grand parti possible de l'une 

de ces acquisitions, il établit, par acte notarié en date du 

30 décembre 1845, les statuts d'une société en comman-

dite par actions ayant pour but l'établissement et la loca-

tion d'une cité sur un terrain lui appartenant, situé à St-

Germain,iue du Château-Neuf, à l'angle de la rue du Bou-

lingrin et de celle du Parterre. Cette cité devait porter le 

nom de Cité Médicis. Le capital social était fixé à 500,000 f. 

M. Romain s'était réservé la qualité de gérant, avec pou-

voir d'emprunter 200,000 francs. 11 stipulait, en consé-

quence, que la société serait constituée par la souscription 

de 600 actions de 500 francs chacune, qui seraient émises 

par la société, sauf 220 actions réservées au gérant pour 

le remplir de son apport. 

Cet acte, publié conformément aux prescriptions du 

Code de commerce, amena la souscription de plusieurs 

actions ; mais sans attendre le placement de la totalité des 

actions à émettre, M. Romain, en qualité de gérant, avait 

lait dresser des plans et des devis et passé des marchés 
avec divers entrepreneurs. Ceux-ci commencèrent immé-

diatement les travaux. Mais bientôt les fonds manquèrent, 

et M. Komain, hors d'état de satisfaire au paiement des 

ouvriers, eut à se défendre devant le Tribunal de com-

merce de Versailles contre une demande en déclaration de 
lailhte. 

Les laits de commerce imputés à M. Romain pouvaient 

pn* en deux
 questions bien distinctes : la première 

passant les faits antérieurs à la formation de ta société 
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lieu a cause des inodilications apportées à l'arrivée du chemin 
de fer de _ Saint-Cermaiii-eii-Layc : * 

>» Considérant que, si la jurisprudence s'est refusée pendant 
longtemps à donner un caractère commercial aux achats cl 
reventes d'immeubles, c'est par le motif que les entreprises de 
ce genre n'avaient point pris jusqu'alors le développement ei 
le caractère de, spéculation qu'elles ont acquis depuis quel-
ques années, d'où il résulte que les valeurs immobilières 'ont 
eu à subir les mêmes phases et les mêmes inodilications "que 
les objets manufacturés ; 

» Que, dans cette circonstance, les nécessités des temps doi-
vent évidemment amener dans l'application de la loi les modi-
fications qui sont les conséquences de faits nouveaux; 

» Considérant, au surplus, que les opérations auxquelles s'est 
livré Romain ont pris un carae :èro encore plus commer-
ci il par suite de la formation d'une société en commandite 
sous la raison sociale Romain et O, ayant pour but d'édifier 
des maisons sous la dénomination de Cité Médicis; 

» Que vainement Romain eseipede sa qualité d'agent comp-
table de l'Administration, et prétend n'avoir, point fait acte de 
commerce en achetant des immeubles,; qu'en outre, la société 
dont il s'agit aurait été seulement en projet et n'aurait point 
été constituée définitivement : 

» Considérant que cette sociélé a eu un commencement 
d'exécution; qu'elle a reçu toutes les publications voulues par 
la loi ; que, si à l'égard des commanditaires, la société ne de-
vait cire définitive qu'après la réalisation d'une certaine partie 
du capital social, il ne saurait en être de même à l'égard des 
tiers qui ont traité avec Romain cn sa qualité de gérant res-
ponsable de ladite société ; 

» Attendu qu'il résulte de l'ensemble des faits et circons 
lances de la cause, que. Romain a fait habituellement des actes 
soumis à la juridiction consulaire ; qu'il est constant qu'il est 
en état de cessation depaiemens; 

» Par ces motifs, sans s'arrêter ni avoir égard aux -moyens 
invoqués par ledit sieur Romain ; 

» Le déboute parement ét simplement de l'opposition par lui 
formée à l'exécution tant du jugement du 7 avril courant qui t'a 
déclaré cn état de faillite, que de celui du 10 du même mois 
q.ui a ordonné l'incarcération dudit Romain ; en conséquence, 
ordonne que lesdits jugemens sortiront leur plein et entier ef-
fet, et seront exécutés selon leur forme et teneur; 

« Et condamne ledit sieur Romain aux dépens. » 

Sus l'appel interjeté par M. Romain, la Cour, après 

avoir entendu les plaidoiries de M e Lhoppin, pour l'appe-

lant, et de M' Sébire pour les intimés, et sur les conclu-

sions conformes de M. l'avocat-géuéral Meynardde Franc, 

a modiiié la théorie de droit posée par les {u'emiers juges, 

dont ils ont, au fond, confirmé la décision. 

Voici le texte de l'arrêt : 

« La Cour, 
» Considérant que. par acte notarié, en date du 30 décembre 

1 8 io, enregistré, Romain a créé une sociélé en commandite 
par actions, ayant pour but l'établissement et la locatiou de 
la Cité due de Médicis, sur un terrain à lui appartenant situé à 
Saiut-Gerniaiii-en-Laye ; qu'il a été'constitué directeur-gérant 

de cette société; 
« Considérant que cette société a été publiée conformément 

à l'article 42 du Code de commerce; qu'elle a reçu son exécu-
tion par des travaux et constructions, par des souscriptions 
d'actions, et par des engagemens contractés envers des tiers; 
qu'il en résulte que Romain, gérant, s'est livré à une sorte 
d 'opéiM lions de commerce, et qu'étant en état de cessation de 
paiement, ce qui n'est pas contesté, c'est avec raison qu'il a 

été déclaré en élat de faillite ; 
» Sans qu'il soit besoin d'examiner si les autres faits rele-

vés par la" sentence ont eux-mêmes un caractère commercial; 

» Confirme. » 

» Attendu que lYbjeclio!: tirée de la stipulation d'fto^uAlB 
est également 84BA portée dans la cause; (piécette société a 
été liquidée antérieurement à la souscription des billets sus-

énoncés ; 
» Attendu que dans ces circonstances il reste à apprécier 

s'il y a lieu de valider pour portion la saisie des revenus des 

biens dotaux ; 
» Attendu que déduction l'aile des charges, et notamment 

des intérêts des créances hypothécaires, ces revenus n'excè-
dent pas ce qui çst convenable pour supporter les charges de 

ménage ; 
» Attendu que 4,'exécutiou provisoire est requise hors des 

cas prévus par la loi ; 
» Vu l'art. 50 du Code de procé lure civile; 
» Le Tribunal, 
» Joint les causes ; condamne de [ladeuont cl la dame du 

Radepont solidairement à payer à Andrieux la somme de 
28,250 IV., ensemble les intérêts depuis le 15 avril 1817, jour 

du protêt des billets dont s'agit : 
» Déclare nulles et de nul effet les saisies-arrêts pratiquées' 

par Andrieux, les 8 et 18 juin 18-47 ; 
» Condamne les époux de Radepom eu 10 fr. d'amende, 

faute de comparaître en conciliation ; 
« Condamne Andrieux aux dépens faits sur les saisies-ar-

rêts et sur la demande en mainlevée ; 
» Condamne les époux de Radepont aux dépens faits sur la 

demande en paiement des 28,250 fr. » 
(Conclusions conformes de M. Mahou, substitut du procu 

reur du Roi: plaidant, MM de Forcade et Fauvel.) 
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SAISIES—ARRÊTS. — IXSAISIiSAlSI i.ITlî DES REVENUS 

DOTAI.. DEUX DOTS DE 500,000 FRANCS. 

LIEU DE 200,000 FRANCS. 

Les fruits et rerenus que produit la dol sont en principe ina-
liénables cl insaisissables comme le fonds dotal lui-même. 

Celle r'eyle ne reçoit de tempérament, el les revenus de la dol 
ne peuvent être saisis que pour ce qui excède la portion af-

fectée. 

Ainsi jugé par le jugement suivant : 

« Attendu que la dot étant instituée pour subvenir aux 
charges du ménage, les fruits ou revenus qu'elle produit ne 
peuvent être détournés de cette destination ; qu'ils sont par 
conséquent, en principe général, inaliénables et insaisissables, 

comme le fonds dotal lui-même ; 
» Attendu néanmoins que cette règle a dû recevoir un tem-

pérament dans l'intérêt même du principe de l'iualiénabilité 
et pour éviter la nécessité de recourir à l'aliénation du fonds 
dotal dans les cas prévus par l'art. 1558 du Code civil ; qu'il 
est aujourd'hui admis par la jurisprudence que les revenus 
de la dot peuvent être saisis pour ce qui excède la portion 
affectée aux charges du mariage, eu égard à la position des 
époux, et notamment pour les obligations contractées par la 

femme depuis sa séparation de biens ; , 
» Attendu qu'aux termes de doil contrat de mariage, du 28 

janvier 1837, la daine de Radepont a stipulé le régime dotal 
pour tousses biens présens et à venir, avec faculté d'aliéner 
les biens dotaux à charge de remploi et société d'acquêts; 

» Attendu qu'elle a été séparée de biens par jugement du 
9 octobre 1814; que ses reprises ont été liquidées par acte au-
tbenlique des 20 février et 7 mars 1845; 

u Attendu que postérieurement à cette séparation, le 25 
mars 1815, les époux ont solidairement souscrit à l'ordre d'An-
drieux deux billots (enregistrés) montant ensemble à 28,250 

francs ; 
» Attendu que la créance n'est pas contestée; 
» Attendu <|u'en vertu de ces deuxbillels, Andrieux aformé 

des saisies-ari èls ès-maius des locataires de l'usine de Rade-
pont et de la maison sise à Paris, rue de Greuelle-Saint-Ilo-

iioré, 33; 
» Attendu (pie ces immeubles sont dotaux; qu il est ob-

jecté par Andrieux que des constructions importantes ont. été 
ajoutées à l'usine depuis l'acquisition faite par la dame de 
liadepont, et qu'elle, n'a pas intégralement payé le prix de la 

maison de Paris ; 
» Attendu que ces circonstances ne portent aucune atteinte 

au caractère do doialité ; 

OPERATIONS DE BOURSE. — 

CHEMINS DE FER. M. 

AGENT DE CHANGE. 

SARGENTON CONTRE 

• ACTIONS 

t-ORCHER. 

L'agent de change a une action contre son client en paiement 
des valeurs achetées pour son compte à la Bourse, quoique 
celui-ci prétende n'avoir voulu faire qu'une opération de 
jeu, s'il ressort des circonstances de la cause que l'agent de 
clumye, loin de se prêter à une spéculation de ce genre, a 
agi conformément aux prescriptions des règleincns de sa 
profession. 

M. Porcher est l'un des courriers attachés à l'adminis-

tration du journal anglais le Times-, il court incessamment 

de Marseille à Paris et de Paris à Roulogne pour porter 

au plus vite à un paquebot qui l'attend pour le transporter 

à Londres les dépêches do la malle des Indes qui arrive à 

Marseille et les nouvelles qui lui sont données à son pas-

sage à Paris. La diligence qu'il met dans ses voyages fait 

non seulement la fortune du journal qui l'emploie, mais 

encore celle des spéculateurs qui connaissent les premiers 

les nouvelles importantes. 

M. Porcher s'est dit à lui-même que si son industrie 

faisait la fortune des autres, elle pourrait faire aussi la 

sienne, et il a d'abortl spéculé sur les fonds publies; en-

hardi par de premiers succès, il a étendu le cercle de ses 

affaires, et a chargé M. Sargenton, agent de change, de 

lui acheter cent actions du chemin de fer du Nord et cin-

quante actions du chemin de fer de Lyon. Quelque temps 

après il a chargé M. Sargenton de revendre ces actions; 

mais celui-ci, fidèle observateur des règlemens de sa pro-

fession, a refusé d'opérer la revente avant que M. Porcher 

ait pris livraison des actions qu'il avait achetées en en 

payant le montant. 

M. Porcher ne s'est pas pressé de réaliser cette acquisi-

tion, et M. Sargenton l'a fait assigner devant le Tribunal 

de commerce, pour s'entendre condamner à lui payer 

41,326 fr. 45 c., prix des cent cinquante actions achetées 

pour son compte. 

M. Porcher répondait à cette demande qu'il n'y avait eu 

rien de sérieux dans les opérations de Rourse ; qu'il avait 

joué à la hausse des actions, qu'il n'entendait pas en pren-

dre livraison, et que l'agent de change n'avait pas d'action 

contre lui pour des opérations défendues par la loi. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Augustin Fréville, 

agréé de M. Sargenton, et M c Raudouin, avocat de M. Por-

cher, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il est suffisamment justifié que Porcher a donné 
ordre à Sargenton d'acheter pour sou compte 100 actions du 
chemin de fer du Nord et 50 de celui de Lyon; 

u Qfi'il a également donné l'ordre de faire le report desdites 
actions au 15 juillet dernier; 

» Attendu que s'il prétend avoir donné ordre de les vendre, 
Sargenton a refusé de le faire jusqu'à ce que le défendeur en 
ait pris livraison et acquitté le montant ; 

» Que c'est à tort que Porcher prétend avoir voulu l'aire uni-
quement une opération de jeu ; 

» Que si telle était son intention, Sargenton s'y est positive-
ment refusé on ne voulant pas vendre pour sou Compte avant 
d'avoir eu mains des titres libérés; 

« Par ces motifs, 
» Condamne Porcher par toutes voies de droit et. même par 

corps à payer au demandeur la somme de 41,320 fr. 45 cent., 
ensemble les intérêts suivant la loi, contre la remise des ac-
tions dont s'agjt, sinon el faute par lui de ce faire dans le dé-
lai de huitaine de ce jour, autorise le demandeur ii faire ven-
dre lesdites actions par le ministère de Mabire, agent de 
change pour le montant en être versé en ses mains jusqu'à 
due concurrence en principal, intérêts et frais; 

» Et condamne le défendeur aux dépens. » 

Parfait Chevalier dit Cray, condamné à mort par la Cour 
d'assises de l'Aisne, s'est pourvu en cassation. M' Tcyssicr-
Desl'arges, avocat chargé d'olhce de soutenir le pourvoi, a pré-
senté un moyen tiré de ce que la liste du jury notifiée a 1 accu-
sé ne contenait pas les noms d'un juré complémentaire, quo la 
Cour d'assises avait été dans la nécessité d'appeler. 

liais la Cour, conformément à sa jurisprudence, a écarté « 

moyen par l'arrêt dont \oiei le texte: 
« Ouï M. le conseiller liarennes en son rapport, M" Teyssier-

Desfarges, avocat du demandeur, en sas observations, et M. 
l'avocat-géuéral Nouguier en ses conclusions; 

» Sur le moyen proposé au nom du demandeur, et pris de 
ce que la modification qui a eu lieu dans la liste du service du 
jurv par l'appel d'un juré complémentaire, n'a point été_ noti-
fiée" ii l'accusé, el que la désignation de ce juré ne présente 
(lue son nom et ses prénoms, sans indiquer sa profession el son 

domicile : 
» Attendu que la notification de la liste des jurés à l'accuse, 

ordonnée par l'article 393 du Code d'instruction criminelle, a 
été régulièrement faite, et qu'aucune disposition de la loi ne 
prescrit qu'il soit fait en outre notification à l'accusé des mo-
difications qui peuvent survenir dans cette liste par l'appel de 

jurés complémentaires ; 
» Que le tirage au sort du juré complémentaire appelé pour 

faire partie des trente jurés sur lesquels a été formé le tableau 
du jury de jugement, a eu lieu publiquement ; 

» Qu'enfin il n'est pas allégué par le demandeur qu'il exis-
tât sur la liste générale des jurés un juré portant les mêmes 
nom et prénoms que le juré complémentaire appelé, et qu'ain-

si le demandeur n'a pu être induit à erreur sur l'individua-

lité de ce juré; 
» Attendu d'ailleurs que la procédure est régulière en la 

forme el que la peine a été légalement appliquée aux faits dé-

clarés constants par le jury; 
La Cour rejette le pourvoi de Parfait Chevalier, dit Gray, 

contre l'arrêt de la Cour d'assises du département de l'Aisne 

du 20 août dernier, u 

COL'R D ASSISES. ■ INTERROGATOIRE 

MENT. 

— PRESIDENT. 

JUSTICE CRIMINEL!.,!-: 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Bulletin du 30 septembre. 

PEINE DE MORT. —REJET. 

Le nommé Victor- Joseph Lîertrand s'est pourvu en cassation 
contre l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine, qui l'a condam-
né à la peine de mort pour tentatives de meurtre et pour vols 
commis la nuit, de complicité, dans des maisons habitées, et 

à l'aide d'effraction. 
Mais la Cour, attendu la régularité de la procédure et la 

juste application de la peine, sur le rapport de M. le conseil-
ler Briere-Valigny, après avoir entendu NP Teyssier-Desfarges, 
avocat chargé d'office, et de M. l'avocat-géuéral Nouguier en 
ses conclusions, a rejcj^W^Mirvoi de lîertrand. 

géotï, 'pvr
:
n^i^\ REJET. 

Pierre Forsenl^'coWUuini: a ino)<i pur la Cour d'assises de la 
Charente pour parricide, s'est pourvu) en cassation ; mais la 

Le nommé Mondavit, condamné pour faux en écriture pri-
vée par la Cour d'assises de Loir-et-Cher, s'est pourvu en 

cass ilion. 
M. le conseiller-rapporteur Jacquinot-Godard « d'office sou-

levé un moyen de cassation qui a été accueilli par la Cour, 
et qui portait sur l'irrégularité de l'interrogatoire que l'ac-
cusé avait subi à son arrivée dans la maison de justice établie 
près la Cour d'assises de Loir-et-Cher. Le proces-yprbal con-
statant l'accomplissement de cette formalité substantielle com-
mençait par ces mots : « Nous conseiller de sa majesté en la 
Cour royal J d'Orléans, président de la Cour d'asssise, etc. •■> 
Et au bas de ce procès-verbal, au lieu de la signature du con-
seiller délégué pour présider les assises de Loir-et-Cher, ou 
lisait la signature Riffaul-Blau. M. Riffaut-Blau est vice-pré-
sident du Tribunal de première instance de Blois ; mais nulle 
mention, soit dans le procès-verbal, soit à la suite de cette si-
gnature, [n'établissait pour quelle cause cette signature avait 
été substituée à celle du magistrat titulaire donl la qualité était 
inscrite eu tète du procès-verbal. 

La Cour de cassation a vu dans cette contradiction entre la 
mention du procès-verbal et la signature un vice qui devait 
entraîner la nullité du procès-verbal, produire en conséquence 
l'absence de la formalité substantielle do l'interrogatoire, et 
entraîner la nullité de la procédure. 

En conséquence, sur les conclusions conformes de M. l'avo-
cat-général Nouguier, la Cour a cassé l'arrêt de la Cour d'as-
sises de Loir-et-Cher rendu contre le nommé Mondavit. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois suivans t 

l°De Jean-Baptiste-Joseph Desirez (Aisne),. travaux forcés à 
perpétuité, attentat avec violences sur sa tille légitime; — 2" 
De Pierre-Joseph Delcambre (Aisne), douze ans de travaux for-
cés, vol, la nuit, par plusieurs, avec escalade, dans une dépen-
dance de maison habitée; — 3° De Henry-Joseph-Désiré Car-
don (Aisne), cinq ans de prison, faux en écriture privée et 
usage de la pièce fausse; — 4" De Victor-ltemy Petit (Aisne), 
quinze ans de travaux forcés, vol de nuit, à plusieurs, à l'aide 
d'effraction en maison habitée;—S' De François Giraud (Charen-
te), travaux forcés à perpétuité, vol la nuilsur un chemin public 
avec violences, étant porteur d'armes apparentes;—6° De Denis-
Victor Robin (Bas-Rhin), 8 ans de réclusion, coups et blessures 
volontaires qui ont occasionné la mort sans intention de la don-
ner, mais avec des circonstances atténuantes;—7° De J.-B. Thier-
ry (Aisne), Sans de travaux forcés, recel d'objets volés la nuit, 
mec escalade, dans une dépendance de maison habitée; — 8" 
De Jean Bauebereau (Charente), cinq ans de réclusion, vol 
dans une maison où il travaillait habituellement; — 9° De 
Vincent-Casimir Henoux (Aisne), travaux forcés à perpétuité, 
vol, la nuit, en réunion de plusieurs, avec armes et menaces; 
— 10° De René Loteneux (Loire), vingt ans de travaux forcés, 
complicité d'empoisonnement sur la personne de sa femme, 
avec circonstances atténuantes; — 11° De Jeau-Louis-Adolplu-
Delaporlo (Aisne), huit ans de réclusion, vol, la nuit, dans 
une maison habitée ; — 12° De François-Joseph Pinchaud 
(Cour royale d'Alger jugeant criminellement), six ans de ré-
clusion, vol par deux persqnnes dans une maison habitée ; — 
13° D'Eugène t.oste et Eliza Guichard, femme Tbesson (Ardè-
che), quinze ans de travaux forcés et cinq ans de réclusion, 
complicité d'émission do monnaie contrefaite ayant cours lé-
gal en France ; — \ l° De Pierre Valentin (Ardèche), cinq ans 
de réclusion, vol avec effraction intérieure dans une maison 
habitée; — 15° De François-Alexandre Cbaffenet (Haute-
Saône), travaux forcés à perpétuité, vol, la nuit, avec violen-
ces, sur un chemin public; — 16° De Jean-Louis Plinver 
(MorbiSian), travaux forcés à perpétuité, vol, la nuit, avec 
violences, sur un chemin public ; — 17° De Jean-Jacob Epa-
phroditeCagniard (Aisne), dix ans de réclusion, attentat sur 
une jeune fille do moins de onze ans; — 18° De Marie-Louise 
Pingeon, femme de Mathieu Arculier (Drôme), cinq ans de 
prison, complicité de cinq vols ; — 19* De Claude-François 
Girod (Drôme), quatre ans de prison, attentat à la pudeur sur 
une jeune fille de moins de onze ans ; — 20" De Jean Pradeaux 
(Corrèze), cinq ans de travaux forcés, vol avec escalade et ef-
fraction dans une maison habitée j — 21° De Marie Delaygue 
femme Chapus (Gard), six ans de réclusion, incendie de ré-
coltes en meule. 

La Cour a donné acte du désistement de leurs pourvois, qui 
seront considérés comme non avenus : 

1" Au sieur Muller, gérant de l'Indépendant de l'Ouest, con-
tre un jugement qui, pour délit de la presse, le condamne à 
une peine correctionnelle; — 2" A la femme Barbet, née Lys-
sandre, condamnée aux travaux forcés à perpétuité par la Cour 
d'assises de la llaule-Vienne, pour complicité d'infanticide. 

Ont été déclarés déchus de leurs pourvois à défaut de consi-
gnation d'amende ou de production des pièces supplétives spé-
cifiées dans l'article 420 du Code d'instruction criminelle ; 
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1* Kobert Tissot, contre un arrêt de la Cour royale de Pa-
ris, chambre des appels de police correctionnelle, qui le con-
damne à l'amende pour contravention à la loi du 49 brumaire 
an VI, sur la garantie des matières d'or et d'argent ; — 2» Fré-
déric Barbier, condamné à quinze mois do prison pour dé-
tournement ; — 3° J.-B. Caussoulet et Adolphe Lombard du 
Castelet, condamnés chacun à un an de prison par la Cour 
royale de Montpellier, chambre des appels de police correc-
tionnelle, comme coupables du délit d'escroquerie ; — 4° Au-
guste Gaubertier dit Beraud, condamné par la Cour d'assises 
du département de l'Ardèche, à cinq ans de prison, pour vol 
simple. 

Bulletin du V octobre. 

BRIS DE SCELLÉ. — INTRODUCTION DANS LE LOCAL SUR LA PORTE 

DUQUEL LE SCELLÉ A ÉTÉ APPOSÉ. 

A la suite d'une instance en séparation de corps intentée par 
la dame Bastieu contre Jacques Bastien son mari, les scellés 
furent apposés sur la porte d'un cellier qui contenait du vin 
appartenant à la communauté. Bastien s'introduisit dans le 
cellier pour y prendre du vin nécessaire à sa consommation, 
soit en soulevant une trape qui n'avait pas été aperçue au 
moment de l'apposition des scellés, soit en brisant une plan-
che qui séparait le cellier d'un petit poulailler. 

Le droit de copropriété du mari dans les objets dépendant 
de la communauté empêchait de voir dans le fait reproché à 
Bastien une soustraction frauduleuse qui, accomplie par tout 
autre, eût motivé l'application des peines du vol. Mais le 
ministère public le traduisit devant le Tribunal correctionnel 
de Toul sous la prévention de bris de scellés. Mais ce Tribunal 
ayant constaté en fait que l'empreinte du scellé avait été res-
pectée et était demeurée intacte, déclara que les lois pénales 
ne pouvant être étendues hors des cas pour lesquels elles ont 
été faites, il n'y avait pas lieu d'appliquer les peines des arti-
cles 240 et 252 du Code pénal au fait reproché à Jacques Bas-

tien. « 
Ce jugement fut, sur l'appel, confirmé par un arrêt de la 

Cour royale de Nancy, que le procureur-général près celte 
Cour a déféré à la Cour suprême. 

Mais la Cour, sur le rapport de M. le conseiller de Haussy 
de Robécourt, et conformément aux conclusions de M. l'avo-
cat-géuéral Nouguier, a considéré que le bris de scellé n'exis-
tait qu'autant que l'empreinte apposée par le magistrat n'avait 
pas élé matériellement respectée, et que, s'il était certain que 
Bastien s'était introduit à l'aide d'effraction d'une planche 
dans le local sur la porte duquel le scellé avait été apposé, le 
scellé était demeuré intact. 

Eu conséquence, la Cour a rejeté le pourvoi du procureur-

général de Nancy. 

GARDE NATIONALE. — CARDE HORS DE TOUR. — REVUE. SER-

VICE D'ORDRE ET DE SÛRETÉ. — PEINE. 

Les gardes hors de tour, imposées par les chefs de corps 
pour manquement à une revue, sont des services d'ordre et 
de sûreté, alors même que la revue, en remplacement de la-
quelle ces gardes ont été commandées n'aurait été qu'une 
simple prise d'armes et n'aurait pas elle-même le caractère 
de service d'ordre et de sûreté. 

La peine de l'emprisonnement a donc pu être légalement 
prononcée contre le garde national qui a manqué des gardes 
hors de tour en remplacement de deux prises d'armes aux-
quelles il avait refusé de participer. 

Rejet du pourvoi du sieur Lapie, contre un jugement du 
conseil de discipline de la garde nationale d'Amiens. (M. le 
conseiller Meyronnet de Saint-Marc rapporteur; M. Nouguier, 
avocat-général; M c Henri Hardouin, avocat.) 

PROSTITUTION. — RADIATION DES REGISTRES DE POLICE. — 

RÉINTÉGRATION. 

Est illégal et non obligatoire l'arrêté du maire qui dispose 
que les filles publiques ne seront rayées des registres de la po-
lice que sous la condition de ne pas être servantes dans des 
maisons publiques, telles que cafés, cabarets, de ne pas tenir 
de maisons garnies et de ne pas donner à loger, et qui or-
donne que celles de ces femmes trouvées comme filles servan-
tes ou mai tresses dans ces établissemens seront réintégrées sur 
les registres de la police et soumises aux règlemens relatifs à 
la prostitution. 

Mais le rétablissement de ces femmes sur les registres de 
la police serait légal si elies étaient convaincues de s'être de 
nouveau livrées à des actes de prostitution. 

Rejet du pourvoi du commissaire de police de Toulon contre 
un jugement du Tribunal de simple police de cette ville rendu 
au profit des femmes Augiard et autres.—M. le conseiller Ri-
ves, rapporteur ; M. Ch. Nouguier, avocat-général. 

La Cour a rejeté les pourvois de l'adjoint au maire d'Alga-
jola, remplissant les fonctions du ministère public près le Tri-
bunal de simple police de ce canton, contre deux jugemens ren-
dus par ce Tribunal 1° en faveur des sieurs Simoni et Acqua-
viva, 2° et des sieurs André et Simeoni, prévenus de contra-
vention rurale. 

Sur le pourvoi du sieur Boilat, curé de Morée, prévenu 
d'un faux privé et de contrefaçon du timbre de la poste, est 
intervenu, au rapport de M. le conseiller Jacquinot Godard, 
arrêt qui casse celui de 'a Cour d'appel du Sénégal et renvoie 
l'affaire devant le juge d'instruction de Saint-Louis. 

pendant le trajet, Stinger parvint à prendre la fuite et ce 

ne l'ut que plus tard qu'on pût l'arrêter à Rouen. Au mo-

ment de son arrestation, on saisit sur lui une somme de 

80 francs en or, un livret en son nom signé Nicolas Robi-

net, adjoint au maire des Trois-Fontaines (Meurlbe), des 

certificats signés Bastien, maire de la même commune, et 

revêtus du sceau de la mairie ; une boîte contenant le 

sceau de cette mairie ; les ustensiles nécessaires pour en 
faire usage et vingt trois lettres de l'alphabet. 

On apprit bientôt que le sceau avait été gravé par le 

sieur Hamel, graveur à Rouen, auquel Stinger avait fourni 

une empreinte produite par un autre sceau. L'accusé avait 

)• même M. Guérard lui avait propose de le laisser 
dans sa maison et de ne pas saisir les récoltes s ,1 voulait 

consentir à exclure de chez lui Pierre George et Ossel.n, son 

.rendre, qui passaient pour des hommes dangereux. 
° Quand M. le juge de paix, accompagne de la gendarme-

rie alla faire des perquisitions, le 18 septembre, lende-

main de l'assassinat, chez George père, demeuran t a la 

Ghuetterie, à cinq cents pas environ du heu du crime, il 

trouva deux fusils sur un ciel de lit : l'un simple, a pierre 

et vieux, chargé, apparlenant à George père; l'autre, sim-

ple aussi, à piston et déchargé, appartenant a l'accuse. 

Pierre George avait acheté ce fusil de Pierre Fourre, de-

fait usage d'un î'aux iiQm en s'adressant au graveur, au- puis trois semaines environ ; il ne s'en était pas encore 

quel il avait déclaré qu'il était chargé par son frère, maire "servi, du moins à ce qu'il prétendit dès le premier moment 

des Trois-Fontaines, de faire graver ce' cachet ; enfin, le comme aujourd'hui il le prétend encore, 

commissaire de police central de Rouen avait déjà entre Cependant, cette arme était encore humide a 1 intérieur; 

les mains un second sceau de la mairie des Trois-Fon-

taines, également contrefait, et qui avait été trouvé dans 

les rues de Rouen peu de jours avant l'arrestation de 
Stinger. 

Les sieurs Bastien et Robinet, sont l'un maire et l'autre 

adjoint de la commune des Trois-Fontaines ; les certificats 

leur ont été représentés ; ils ont déclaré que les signatures 

étaient fausses et que le sceau de la mairie était également 

contrefait. Quant aux faits qui se sont passés à Paris, 

l'instruction a constaté que Stinger avait vendu à diverses 

personnes de l'huile et des graines de lin et de moutarde 

qu'il prenait dans les magasins dn sieur Hélain, son maî-

tre. Il a é'é également établi que l'accusé avait enlevé 

plusieurs sacs de graines de lin, pesant cent kilogrammes. 

Stinger convient qu'il a fait contrefaire le sceau de la com-

mune de Trois-Fontaines et qu'il a fait usage du sceau 

contrefait, et qu'il a également fabriqué la signature de 

l'adjoint, mais il nie tous les vols commis au préjudice du 

sieur Hélain, tout en convenant qu'il a dérobé quelques 

litres d'huile. Cependant les ventes d'huile et de graines 

faites par l'accusé ont été constatées par de nombreux té-

moignages. Déjà cet individu a été condamné pour vol et 
escroquerie. 

En conséquence, Michel Stinger est accusé : 1° D'avoir 

en 1846 et 1847, soustrait frauduleusement de l'huile et 

des graines oléagineuses au préj udice de Louis-François-

Désiré Hélain, dont il était homme de service à gages ; 

2° D'avoir, en 1847, contrefait ou fait contrefaire le 

sceau de la mairie de la commune des Trois-Fontaines 
(Meurthe); 

3° D'avoir, à la même époque, fait usage dudit sceau 

contrefait, sachant qu'il était contrefait ; 

4° D'avoir commis le crime de faux en écriture authen-

tique et publique, en fabriquant ou faisant fabriquer sur 

un livret d'ouvrier la fausse signature Aricolas Robinet, 
adjoint ; 

5° Et d'avoir fait usage de ce livret, 

Stinger est convenu de tous les faits avec une entière 

franchise, sans chercher à atténuer ce qu'ils ont de cou-

pable, mais en manifestant un grand regret de les avoir 
commis. 

En présence de ses aveux, les dépositions des témoins 

ne pouvaient avoir un grand intérêt: leurs déclarations, 

en assez grand nombre, auraient d'ailleurs, si cela eût été 

nécessaire, apporté aux débals la démonstration la plus 

évidente de la culpabilité de Stinger. 

M. l'avocat-général de Thorigny a soutenu l'accusation, 

en déniant à Stinger le bénéfice des circonstances atté-
nuantes. 

C'est à ce but seulement que les efforts de M' Lachaud 
ont tendu. 

Stinger a été condamné à six années de travaux forcés, 

100 francs d'amende, et à l'exposition publique. 

L'audience est levée à six heures. 

COUR D'ASSISES DE L'INDRE. 

Troisième session de 1847. 

AFFAIRE GEORGES —■ ACCUSATION D'ASSASSINAT . 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 1" octobre. 

OUVERTURE, DE LA SESSION. — EXCUSES DES JURÉS. DÉ-

•TOURNEMENS PAR UN SALARIÉ. — CONTREFAÇON D'UN SCEAU 

DE 1,'lîTAT. FAUX EN ÉCRITURE PUBLIQUE. 

Aujourd'hui a été ouverte, sous la présidence de M. le 

conseiller Zangiacomi, la session ordinaire des assises de 

la Seine, pour le quatrième trimestre de 1847. M. de Tho-

rigny, avocat-général, occupe le siège du ministèré pu-

blic. Sur les conclusions de ce magistrat, trois jurés ont été 

excusés à raison de leur état de maladie dont il a été lé-

galement justifié. Ce sont MM. Berger, député, en ce mo-

ment à Vichy ; Gautier, pair de France, malade à Bor-

deaux, et Martin également malade. 

M. Schmacker a demandé à être dispensé du service 

pendant cette session parce qu'il ne paie plus le cens élec-

toral. La Cour, attendu le principe de la permanence des 

listes, l'a maintenu pour la présente année. 

On a jugé ensuite deux affaires qui n'ont présenté au-

cun intérêt. Le troisième accusé amené devant le jury est 

le nommé Michel Stinger , âgé de 36 ans, ouvrier cor-
royeur. 

Cet homme est cependant loin d'êlre un criminel aussi 

dangereux que semble le faire supposer la triple accusa-

tion de détournemens, de contrefaçon d'un sceau de l'Etat, 

de faux, qui pèse sur sa tête. On va voir, par l'acte d'ac-

cusation que nous reproduisons, que c'est le sceau de la 

mairie d'un modeste village qu'il a cherché à contrefaire 

pour l'apposer sur un livret d'ouvrier ; et c'est ce fait qui 

a motivé cette retentissante accusation de contrefaçon d'un 
sceau de l'Etat. 

Stinger est assisté de M" Lachaud, avocat. Voici dans 

quelles circonstances il comparaît devant le jury : 

Dans le courant du mois de juillet 1846 , Stinger 

était entré en qualité d'homme de peine au service du 

sieur Hélain, fabricant d'huile, rue Vieille-du-Temple; son 

salaire était de 2 francs 25 centimes par jour. 

Au commencement du mois de décembre, l'un des ou-

vriers de la fabrique s'aperçut que Stinger emplissait 

d'huile une boîte de ferblanc dont il se servait pour son 

usage personnel; il en avertit le contre-maître et l'accusé 

devint l'objet d'une surveillance active. Vers le 15 janvier 

1847, le sergent-de-ville Dobelmann apprit que depuis 

quelque temps des sacs de graine de lin avaient élé dépo-

sés par Stinger chez Victor Prudhomme, marchand de vins, 

quai de la Râpée. 11 demanda des explications à l'accusé 

3
ui, tout en niant le dépôt de ces sacs, reconnut qu'il avait 

érôbéde l'huile chez son maître. Alors Dobelmann voulut 

le conduire chez le commissaire de police du quartier; ma 

Cette affaire, environnée d'un mystère qui demeure 

inexpliqué en présence du verdict du jury, avait excité vi-

vement l'attention publique. L'accusé Pierre Georges est 

âgé de trente ans. 

M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation. Voici 
les faits qu'il retrace : 

Le 17 septembre 1846, vers huit heures du soir, M. 

Toussaint-Victor Guérard, propriétaire-cultivateur à la 

Guépinerie, commune d'Orville, revenait du marché de 

Graçay, conduisant à la longe son cheval aveugle attelé à 

un tombereau. Jacques-Etienne Brialix, son domestique, 

l'accompagnait, suivant le tombereau le long de l'ornière à 

gauche, et tenant de la main droite une cheville de derriè-

re, prêt à ramasser les objets susceptibles de tomber de 

la voiture. Ils cheminaient ainsi dans l'obscurité, à quel-

ques pas l'un de l'autre, lorsque près du bois de la Croix, 

à l'embranchement du chemin de Graçay et d'Orville al-

lant à la Guépinerie, c'est-à-dire à quatre cents pas envi-

ron de cette propriété, un homme couché sur le bord du 

chemin entre deux sillons se leva brusquement, ajusta -son 

fusil sur M. Guérard presque à bout-portant, et l'étendit 
raide mort sur la route. 

L'action fut si rapide que la victime, détournant la tête 

à cet aspect, n'eut même pas le temps de pousser une ex-
clamation de terreur. 

Le coup avait été tiré horizontalement et face à face, du 

côté gauche du chemin, à deux mètres et demi au plus en 

tre la victime et l'assassin, 

M. Guérard portait trente-cinq plaies au cou et à la 

partie supérieure de la poitrine; il avait au larynx deux 

trous grands à y mettre le doigt; les plombs avaient fait 

balle; des fragmens de papier, qui semblaient avoir servi 

de bourres, furent ramassés dans la poussière, à trente 

ou trente-cinq centimètres de ses pieds, puis entre ses 

jambes, et recueillis immédiatement p'ar la justice. Lors de 

l'autopsie, on en retrouva d'autres dans un pli de sa cra-

vate. Cette cravate était criblée et roussie «n quelques en-

droits, ainsi que la blouse. Des plombs n° 4 furent égale-

ment extraits et saisis avec les bourres. 

La pensée qui avait dirigé le bras de l'assassin était-elle 

une pensée de vol ? Non; car M. Guérard et Brialix étaient 

ensemble. M. Guérard portait 132 francs dans un sac en 

toile placé dans la poche de son pantalon, et le meurtrier 

evait immédiatement pris la fuite. 

C'était évidemment une pensée de vengeance. Or M 

Guérard avait pour ennemis les membres de la famille 

George, ses fermiers, dont le fils aîné, Pierre George, bra-

connier d'habitude, est signalé dans le pays comme un 
homme capable d'un tel crime. 

11 est constant, en effet, qu'il nourrissait une haine pro-

fonde contre M. Guérard. Effrayés de la mauvaise réputa-

tion de cet homme, les témoins n'osèrent d'abord révéler 

les menaces de Pierre George ; mais enfin la justice par-

vint à recueillir des propos fâcheux 

M. Guérard, qui devait encore 60,000 fr. à M. de Re-

metz, son vendeur, sur le prix de 155,000 fr. qu'il avait 

payé la Guépinerie, était soigneux de ses intérêts, peut-

être même un peu rigoureux. Il avait fait saisir les sieurs 

George pour des fermages arriérés, les avait fait assigner 

pour délits causés par leurs bestiaux, et huit jours avant le 

crime .eurs meubles étaient sous le poids d'une saisie. La 

poursuite leur avait coûté 80 fr. de frais. 

Aussi les soupçons se portèrent-ils immédiatement sur 

Pierre George. Le père était considéré comme un honnête 

le doigt passé dans le canon en ressortait noirci, et il était 

facile, en flairant, de sentir l'odeur de la poudre fraîche-

ment brûlée. Le juge de paix lit plus: afin de s'assurer si 

cette crasse humide existait dans toute la longueur du ca-

non, un petit linge blanc, placé au bout d'une baguette en 

fer, y fut introduit: lorsquon l'en retirait il était empreint 

de cette crasse. Donc, plus de doute, l'arme avait été ré-

cemment tirée ; quant au fusil à pierre, l'intérieur ne sa-

lissait nullement le doigt. 

Forte de cette première constatation, la justice continua 

ses recherches dans un coffre où Pierre George met ses 

habits : on y trouva deux morceaux de papier, l'un entiè-

rement blanc, l'autre au contraire portant ces premiers 

caractères d'écriture connus sous le nom de bâtons d'éco-

liers ; ce papier semblait avoir une certaine analogie avec 

les bourres. On découvrit enfin, dans un mouchoir de po-

che, trois ou quatre coups de gros plomb, qui paraissait 

également du n° 4. 

Le meurtrier, que Brialix avait vu s'enfuir son fusil sur 

l'épaule, et qui avait un chapeau le forme haute, plat et à 

larges bords, une blouse blanche et un pantalon de cou-

leur foncée, lui a paru grand, fort et large des épaules. 

Ce signalement se rapporte à l'accusé. 

Pierre George s'est enfui rapidement, a fait un faux pas 

dans les sillons, où il est probablement tombé à genoux ; 

puis, changeant de direction, est remonté à droite et a ga-

gné la vigne de M. Guérard, où Marie Millot, jeune ber-

gère, avait déjà vu un homme rôder vers la brune. Or, le 

chemin qui longe cette vigne monte droit à la Chuetterie, 

où demeure Pierre George. 

Brialix a encore reconnu, au bruit des pas de l'assas-

sin, qu'il portait des souliers; et quand, le lendemain, 

George, invité à venir sur lè lieu du crime, plaça son sou-

lier gauche dans une empreinte marquée d'avance par la 

justice, il fut reconnu, malgré la sécheresse du terrain, 

que son talon, un peu élevé et remarquable par cette élé-

vation même, s'adaptait parfaitement à l'empreinte. 

L'accusé répond, pour toute défense, que ce n'est point 

étonnant, parce qu'il passe là souvent et qu'il y est passé 

trois ou quatre jours auparavant. 

Enfin, quand, de tous côtés, Legrand, Perraquin, Bau-

det et autres sont arrivés aux cris qui partaient de la rou-

te, personne de la famille George n'est venu ; cependant, 

non-seulement ils ont dû entendre les cris de Brialix, mais 

encore le bruit de la détonation, entendu par Charles '! hu-

ret, qui demeure plus loin qu'eux de deux ou trois cents 
pas environ. 

George se borne à répondre qu'il n'a appris l'événement 

que le lendemain matin ; et cela se passait à quatre ou 

cinq minutes du chemin de la Chuetterie, selon un té-
moin ! . . . 

Plusieurs ineidens remarquables signalèrent encore 

l'instruction. L'accusé ayant désiré qu'un armurier visitât 

le fusil à piston saisi à son domicile, l'armurier Bricemo-

ret, dTssoudun, fit un rapport dans lequel il prétend 

que cette arme n'a pas servi depuis un mois. Son opéra-

tion ne fut faite que le 23 septembre, c'est-à-dire six jours 

après le crime, ce qui lui enlève déjà une grande partie de 

sa valeur ; mais ce qui vient infirmer complètement ce rap-

port, c'est un fait presque providentiel pour l'accusation. 

Lors d'une seconde perquisition, faite le 27 septembre, 

au domicile de l'accusé, George père dit qu'il n'existait à 

son domicile d'autre fusil que le fusil à pierre que la jus-

tice n'avait pas cru d'abôrd devoir saisir ; il ajouta que la 

nuit précédente seulement, il avait déchargé cette arme sur 

un chien qui s'était jeté sur sa chienne et, pour la délivrer 

de cet animal qui pouvait être malade. Ôr, ce fusil ayant 

été descendu du ciel du lit où il se trouvait, les mêmes 

symptômes, les mêmes traces que sur le premier furent 

immédiatement remarquées : humidité à l'intérieur, crasse 

noire sur le doigt et sur un linge introduit dans le canon, 

même odeur de poudre récemment brûlée. 11 est impossi-

ble de voir une expérience inattendue devenir plus con-
cluante. 

Voici le second incident : 

M. Silly, notaire à Graçay, chargé des intérêts de M. de 

Remetz, ancien maire d'Orville et vendeur de la Guépine-

rie, lui ayant écrit combien ce cruel événement pouvait 

réagir sur son paiement définitif, M. Guérard laissant trois 

filles mineures, M. de Remetz, qui habite Saint-Omer, dé-

partement du Pas-de-Calais, répondit sur-le-champ, sans 

connaître rien de l'instruction commencée : « A l'instru-

ment dont le meurtrier s'est servi, je reconnais le coupa-

ble : c'est Pierre George ; il avait menacé M. Guérard 
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Présidence de M. Lepelletier d'Aunay 

Audience du 1" octobre. 

L'Universelle. — CENT MILLIONS DE 

ESCROQUERIE. 
CAPITAL. 

me 

Dénué de toute espèce de ressources, le nom 

voulut, lui aussi, créer une société industriel!^V
01 

pas un sou, il pensa qu'il ne lui en coûterait "
at

>t 

d'agir sur des millions, et au mois de décembre
 lllus 

imaginative enfanta la société l'Universelle au ■ '
so

" 

cent millions seulement. Cette idée une fois
 c

Ca
'
)lla

l de 

sieur Moine fit imprimer un prospectus à cent miîr Ue ' 'e 

plaires, format in-folio et ainsi conçu : exeH-

L'UNIVERSELLE. 

CAPITAL SOCIAL : CENT MILLIONS. 

Paris, place de l'Oratoire. 

(Ici le portrait du sieur Moine, drapé dans un ]
ar 

teau et la main appuyée sur un livre portant ces mots 
la protection des nations, des lois et des rois. » § 

main presse celle d'un monsieur excessivement barb 
tient un llambeau qui projette au loin sa clarté. Au\ 
cette image on lit : « Moine, union allégorique. ») * 

Suit le prospectus en ces termes : 

Commerce , sciences, arts utiles, travail, 
achats et ventes des propriétés mobilières et 

Dan 
Soil! 

b0(i aiiin 

libre 

aux lois 
Pour tous les 

' 000 fr, 
et pro-

sors 

On sut bientôt, en effet, et par M. de Remetz et par 

Charles Plâtrier, que M. Guérard ayant surpris Pierre 

George et Osselin maraudant la nuit dans ses bois, Pierre 

George, à la suite d'une altercation très vive, l'avait mena-

cé de lui f tôt ou tard un coup de fusil comme à un 
chien. 

A plusieurs reprises, M. Guérard avait manifesté les 

plus grandes appréhensions pour sa personne, croyant 
George capable d'exécuter sa menace. 

Déjà, au mois de juillet précédent, deux chevaux lui 

avaient été tués dans un pâturage attenant à son habita-

tion et pendant la nuit ; on s'était servi d'un couteau de 

boucher pour tuer l'un, et d'une pique triangulaire pour 

tuer l'autre. Ces instrumens, retrouvés au domicile de 

George, ont attiré sur lui et Osselin une condamnation de 
six mois d'emprisonnement. 

Pierre George était si redouté que le garde de la Guépi-

nerie, l'ayant entendu tirer un coup de fusil dans le bois 

du domaine, un mois avant le crime, n'avait osé lui décla-

rer procès-verbal de délit de chasse. Un tel homme a seul 
pu commettre un crime aussi audacieux. 

En vain Pierre George a-t-il cherché à établir un alibi. 
La difficulté pour les témoins de préciser l'heure, surtout 

lorsque le domicile du meurtrier est à quatre minutes du 

crime, n'a pas permis de s'arrêter devant une déposition 

incertaine comme celle de Charles Thuret, la seule sur la-

quelle pourrait s'appuyer l'accusé, si Charles Thuret l'a-

vait réellement vu au moment de la détonation ; mais cela 

n est pas, et les charges restent dans toute leur accablante 
réalité. 

Après la lecture de l'acte d'aeccusation, M le nrési 

dent procède à l'interrogatoire de l'accusé, qui oppose les 

plus énergiques dénégations à toutes les charges élevées 
contre lui. b

 cievees 

Les témoins qu'on entend ensuite ne jettent pas une 

lumière complète sur le débat; certains de ces In, 

en e let. déposent de faits fort «raves contre 'n é 

tandis qu'un uhb, invoqué par lui semble être preftwéto 
bh par d'autres témoignages presque ( ta 

A sept heures du soir, après une suspension de deux 

échange 
immobilière,' 

assurances de ces mêmes propriétés, conformément 
du commerce; demande d'agens et représentais 
points du globe, un pour chaque canton : 1, 2, 3 et 4 
de fixe; appel aux voyageurs, négociaus, fabricant 
priétaires. 

Tous les fonds sont versés par l'administration aux Trési 
royaux et aux Caisses d'épargne. 

Le fondateur et directeur-général, 

MOINE. 

Le siège de cette société, qui appelait à elle tant de ca-

pitaux, fut établi dans la boutique d'un modeste cordon-

nier du nom d'Hébert, que le sieur Moine affubla du titre 

de direeteiir-adjoint Quelque temps auparavant, le sieur 

Hébert avait été, par mesure de police, enfermé à Bicêtre 

comme fou. Quant au sieur Moine, il avait déjà subi des 

condamnations, et il subit en ce moment une peine de 
trois ans de prison pour escroquerie. 

Les statuts de la société et les circulaires adressées aux 

capitalistes promettaient la garantie des objets mobiliers et 

immobiliers pour quelque motif et pour quelque cause que 

ce fût, la propagation et l'exploitation de l'industrie de 

chaque sociétaire; le fondateur s'engageait en outre à pro-

curer de l'ouvrage à tous ceux qui pourraient en man-

quer, et annonçait l'établissement d'un bazar universel de 

toutes sortes de marchandises et de chefs-d'œuvre. Les 

100 millions de capital étaient représentés par des sous en 

cuivre portant l'effigie des directeurs; ces sous étaient 

délivrés aux sociétaires contre leur mise de fonds, qui 

devaient porter intérêtàôp. 100, donner une part dans 

les bénéfices et être remboursés au bout de dix ans. 

Tous les ouvriers étaient appelés à venir se ranger sous 

les drapeaux de l'Universelle. On leur promettait un em-

ploi; on s'engageait aies loger, chauffer, éclairer, et à 

les payer à raison de 30 p. 100 sur les ventes de mar-

chandises. On promettait encore de donner gratuitement 

de l'instruction à tous les sociétaires, ainsi qu'à leurs en-

fans. Enfin, à la tête des sociétaires figuraient, comme 

membres honoraires, le Roi, le duc de Nemours, le duc de 

Broglie, M. Guizot, M. Alexandre Dumas, et autres per-

sonnages considérables. 

Voici un extrait de ces statuts. 

Art. 1". L'an 1847, le 10 mai, M. Moine (François), natif 
de la Côie-d'Or, fondateur el directeur-général de l'iniver-
sclle, ému des maux qui se font sentir sur les habitans au 
globe et cherchant de toutes ses forces des remèdes pour sou-
lager les peuples malheureux des fardeaux et des sinistre 
qui peuvent les accabler, a dit : Il y a société entre more 

tous ceux qui adhéreront aux présens statuts pour ltt pa ™'' 
des objets mobiliers, etc., etc.—Présent acte est enregistre 

jourd'hui à Paris, 10 mai 1817 par le receveur, qui 'P. 
S fr. 50 c„ etc.,-etc. —De sorte que la société se trouve acw 
lement sous la protection des lois et du gouvernement. 

Art. 2. La société a son siège principal à Paris, peut » 
plusieurs administrations centrales dans diverses MPÏL 
du monde, et s'étend partout dans toute la force de sou 
l'Universelle. Néanmoins, le directeur-général fixera . 

meure dans tel lieu qu'il lui plaira pour le bien de 

cfété. . , - 50-

Art. 3. Elle est administrée par un conseil général a» 
ciétaires, un conseil d'administration, un directeur resp^ 

ble. Un membre soit du conseil général, soit du cons ^ 
ministralion, ne peut être révoqué que pour fautes g 

pour malversation. . circuit' 
Art. 8. La société met des valeurs commerciales en ̂  ̂  

lion, selon ses besoins, qui sont payables au porteu 

chandises des sociétaires unis. , otte-uts0-

Art. 7. La duréede la société est de cent années, m 

cielaire s'engage pour ce temps. , i
a

 société, 
Art. 8. Les actions sont dest inées à faire m*K"rjL
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à faire de nouvelles entreprises; elles sont destu 

dans chaque localité une banque. .
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LYON. 

Présidence de M. Lagrange. 

Audience du 24 septembre. 

. DE BANQUE PERDUS. — VOLS COMMIS DANS UNE 

BILLETS
 ÉGLISE

_ _ CONDAMNATION. 

imars dernier, M. Georges Hainl, chef d'orchestre 
Théâtre de Lyon, perdit, en allant de la place 

du Granat^
 TerreauX)

 huit billets de la banquette Lyon, 

roulés en* 

de la mai-
mtinici, itl do la 
'alignement gé-

eu s'est manifesté par l'imprudence d'un ou-

vrier mi soie qui a approché sa lampé des arcades de son 
mener. La flamme s'est communiquée à cette masse de fils, 
a gagne le haut du métier, de là le plancher et les meu-
Dlesqiu garnissaient ce vaste atelier. Quelques instans 
après, les llammes, alimentées par des matières éminem-

ment combustibles, sortaient à la fois par six croisées et 
commençaient à consumer les corniches extérieures de la 
maison et les fenêtres de l'étage supérieur. Bientôt le 
plancher qui sépare le second du troisième s'est écroulé 
par morceaux, et l'incendie a pu atteindre les parties su-
périeures et le toit, qui ont été en partie consumés. On a 
du craindre un moment qu'il ne se communiquât aux 
deux maisons situées l'une au nord et l'autre au midi, et 
qui ont été fortement menacées. 

Heureusement que l'heure peu avancée de la soirée a 
permis aux secours de s'organiser promptement. Les au-
torités locales, les pompiers de la Croix-Rousse et un dé-

tachement de troupes de ligne sont arrivés sur les lieux 
Les pompiers ont fait des prodiges d'activité et de cou-
rage, et malgré l'exiguité des moyens mis à leur disposi-

la rareté de l'eau et la difficulté de s'en procurer sur 

les voisins se sont mis aux fenêtres, et que vous les avez 
■<i\ ostrophés en termes fort peu convenables. 

t
 Le prévenu . Si les voisins se sont mis aux fenêtres, 

c'est que ma femme criait comme si on l'écorchait. C'est 
donc elle qui a l'ait le tapage, et pas moi. 

L'n tém in est appelé; c'est le portier de la maison. 
I/. le président: Dites au Tribunal ce qui s'est passé 

le 5 septembre à onze heures du soir. 
Le témoin : U y a eu du bruit qui a réveillé les voisins. 

Ça venait de chez M. Ferrai. Je suis monté pour voir ce 
que c'était; quand je l'ai eu vu, j'ai dit : « Ce n'est que 
cela? bonsoir! » 

tion, 

LC l0
î -Théâtrè de' Lyon, perdit, en allant de la place 

" "aux Terreaux, huit billets de 1 
ensemble et formant une somme de 2,000 francs 

, 'nisse de faire afficher et publier dans les journaux 
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es billets de banque. Mais cet avis et les dé 

ries qu'il f'
1
 auprès de la police demeurèrent sans ré-

t plus de cinq mois s'étaient écoulés; M. Georges 

rapp 

S avait oublié la perte qu'il avait faite, lorsqu'un ha-
r 1 vraiment providentiel est venu tout réparer. Le 17 

Tut dernier une femme des environs de Lyon, nommée 
««champs, entra dans l 'église de Saint-Jean pour y faire 
MorTère Pendant qu'elle priait, son cabas, contenant 135 

francs eii pièces de 5 francs, des reconnaissances du Mont-
de-Piété, un passeport et quelques lettres à elle adressées, 
lui fut dérobé par un adroit voleur. La femme Deschamps 

's'empressa de prévenir la police et l'administration du 
Mont-de-Piété. Cette dernière précaution a fait découvrir 
l'auleur du vol dont elle avait été victime. 

En effet, le lendemain, une fille Barrot se présenta au 
Mont-de-Piété pour savoir, disait-elle, l'adresse d'une 
i'emme Deschamps. A l'instant interrogée, la fille Barrot 

répondit qu'elle était envoyée par une demois'elle Cathe-
rine Musy, dévideuse, rue Vieille-Monnaie. Sur ces indi-
cations, M. le commissaire de police Galerne se rendit 
chez la demoiselle Musy, qui hésita d'abord, puis finit par 
lui déclarer qu'elle était détentrice du cabas de la femme 
Deschamps. Elle ajouta qu'elle avait trouvé ce cabas le 
lundi 10 août, dans l 'église de Saint-Polycarpe, qu'il ne 
contenait pas d'argent, et qu'elle n'avait en sa possession 
qu'une centaine de francs. Une perquisition fut à l'instant 
faite dans sou domicile. On y trouva 135 fr. en pièces de 
5 fr., 500 fr. en or, trois bourses, douze ou quinze chape-
lets, plusieurs livres d'église, et enfin 1,750 fr. en sept 
billets de la banque de Lyon roulés ensemble. Catherine 
Musy ne pouvait expliquer l'origine de ces divers objets, 
lorsque M. Galerne se rappela la perte faite cinq mois 
auparavant par M. Georges Hainl. Sur les observations 
qui lui furent faites, et comprenant bien que toule déné-
gation serait inutile, la fille Musy se détermina alors à fai-
re les aveux les plus complets. Elle déclara à M. le com-
missaire et à ses agens que les billets trouvés chez elle 
étaient bien ceux de M. Georges Hainl, qu'elle en avait 
changé un depuis peu de temps, qne c'était dans l'église 
dè Saint-Jean qu'elle avait eu le cabas de M°" Deschamps, 
qu'elle était bien coupable, et qu'elle consentait à ce que 
les 2,000 fr. et les 135 fr. fussent restitués à leurs pro-
priétaires. Au petit Parquet et devant M. le substitut du 
procureur du Roi, elle renouvela ses aveux et ses décla-
rations. 

Traduite devant le Tribunal de police correctionnelle, 
Utherine Musy abandonne le système de franchise qui 
seul pouvait lui concilier l'indulgence. Elle nie tout, mê-
me ses déclarations. C'est bien dans l'église de St-Poly-
earpe qu elle a trouvé le cabas de M

me Deschamps; ce cabas 
ne contenait pas d'argent ; les sommes découvertes chez 
eue proviennent de ses économies ; elle n'a jamais avoué 
a ÇUIpabïhté, ni consenti à des restitutions. Mais les dé-
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ce plateau élevé de 84 mètres au-dessus de nos rivières, 
ils n'ont pas tardé à se rendre maîtres du feu. En défini-
tive, les ravages du fléau se sont bornés à la destruction 
des deux étages supérieurs et du toit. A huit heures, tout 
danger avait disparu ; à neuf heures, tout était terminé. 

— 29 septembre. — Les rassemblemens qui ont eu lieu 
à la Croix-Rousse ne se sont pas reproduits dans h soirée 
d'hier. Nous pensons que désormais les ouvriers s'abstien-
dront de toute manifestation qui pourrait les faire considé-
rer comme des perturbateurs obstinés, et les faire accuser 
de vouloir troubler l'action de la justice. Nous les exhor-
tons à se montrer calmes et à éviter avec soin toutes les 
excitations de police qui pourraient leur être adressées. 

— SEINK-ET-OISE (Pontoise). — Un incendie considé-
rable vient d'éclater à Sezaincourt, dans la papeterie du 
sieur Souque. Le feu, ayant pris dans la nuit, s'est propagé 
avec une extrême violence dans les séchoirs, encombrés 
de marchandises. Plusieurs ouvriers, logés dans la fabri-
que,ont failli périr asphyxiés par la fumée, qui avait pé-
nétré dans leurs chambres, où les flammes les retenaient 
prisonniers. Pour comble de malheur, l'établissement se 
trouve isolé, et les moyens de secours étaient difficiles à 
réunir. 

Au premier avis, la générale fut battue, et les popula-
tions voisines accoururent. Après bien des efforts on par-
vint à maîtriser le feu, lui abandonnant faute de pompe, 
tout ce qu'il avait déjà envahi. 

Le dommage s'élèverait à une dizaine de mille francs. 
Tout est assuré. MM. Dupaty, procureur du Roi, et Demé-
ty, juge suppléant, ont fait une enquête, par suite de la-
quelle un ouvrier de la papeterie a élé mis en état d'arres-
tation. 

Le même jour, un habitant d'Auvers-sur-Oise découvrit 
dans la chaumière de sa grange un petit paquet d'allu-
mettes chimiques et d'amadou en partie consumé, ainsi 
que le papier servant d'enveloppe. Par un heureux hasard, 
le feu s'était éteint avant de gagner la toiture, sans quoi 
plusieurs familles se trouveraient aujourd'hui privées d'abri 
et sans aucune ressource. 

On espère découvrir l'auteur de cette criminelle ten-
tative. 

Un troisième sinistre nous est annoncé. Hier, une meule 
de récoltes a été brûlée dans la plaine de Cergy. On accuse 
un enfant de douze ans, récemment condamné à quelques 
années de correction pour vols. 11 aurait exercé cet acte de 
vengeance contre un des témoins appelés à sou procès. 

— CALVADOS (Caen), 29 septembre. — Une tentative d'as-
sassinat a été commise hier matin non loin de Colombel-
les. 

Un ouvrier belge, employé depuis quelque temps aux 
travaux du canal, et qui par sa mauvaise conduite et sa pa-
resse, avait forcé l'un des adjudicataires des terrassemens, 
dans l'atelier duquel il était placé, de faire des retenues 
sur sa paie, sachant que celui-ci était allé à la chasse aux 
environs des tranchées, se mit à sa recherche et ayant fini 
par le rencontrer, lui tira successivement, presqu'à bout 
portant, deux coups de pistolet chargés à balle. Le premier 
coup n'atteignit pas l'entrepreneur, mais le second le blessa 
assez grièvement à l'avant-bras. La victime de cet attentat 
ne songea pas à faire usage contre son assassin du fusil 
dont elle était armée. 

L'auteur présumé de ce crime, le nommé Meyvaert, âgé 
de trente-cinq à quarante ans, a été mis, dès le jour mê-
me, à la disposition de M. le procureur du Roi qui l'a fait 
écrouer à la maison d'arrêt de cette ville. L'instruction de 
l'affaire a immédiatement commencé. 

PARIS, 1" OCTOBRE 
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eu ne trace de la promotion du duc de Biron et de M. de 
Lesdiguières à la dignité de maréchal-général. Sans pré-
tendre en citant ces précédens approuver ou justifier d'une 
manière quelconque la promotion récente à l'occasion de 
laquelle ils sont rappelés, nous renvoyons l'Union monar-
chique à ['Abrégé chronologique de l'Histoire de France, 
par le président Renault. On y lit, à l'année 1660, ce qui 
suit : 

«M. de Turenne fut fait maréchal-général le 6 avril, 
pour le distinguer des autres maréchaux de France; le ma-
réchal de Biron et M. de Lesdiguières avaient eu le même 
honneur, que le comte d'Harcourt ne put obtenir. » 

Nous ajouterons que Lesdiguières, nommé par Henri IV 
maréchal de France, en 1608, fut élevé par Louis XIII au 
rang de généralissime ou maréchal-général de ses armées, 
en 1620 ; il n'obtint l'épée de connétable qu'après avoir ab-
juré le calvinisme, à G'-enoble, en 1622, pour, est-il dit 
dans son brevet,' avoir été toujours vainqueur et jamais 

vaincu. 

— Godin, condamné hier à la peine de mort pour assas-
sinat commis sur sa femme, a formé aujourd'hui «n re-

cours en cassation. 

— Le sieur Ferrai est prévenu d'avoir causé un tapage 
injurieux et nocturne, et porté des coups à sa femme. 
Avant de s'asseoir sur le banc, il dit au Tribunal, en sa-
luant profondément : « Je suis bien fâché, Messieurs, que 
l'on vous ait dérangé pour de pareilles vétilles :, ce n'est 
l>as moi qui me le serais permis; je sais trop bien vivre 
pour cela. Mon éducation..,. 

M. le président : Votre éducation vous avait grande-
ment abandonné, lorsque, le 5 septembre, à onze heures 
du soir, vous vous êtes rendu coupable des faits qu'on vous 

reproche ! 
Le prévenu : Ce qui m'étonne, c'est de voir sur mon 

assignation qu'on m'impute un tapage injurieux et noc-
turne. Si on appelle faire du tapage donner quelques gifl es 
à sa femme, alors dans quel pays vivons-nous, quelle 
langue parlons-nous? Moi qui aide l'éducation !... 

M. le président : Il y a eu tellement du tapage que tous 

M. le président : Est-ce que le sieur Ferrai ne battait 
pas sa femme ? 

Le témoin : Juste, c'était ça. 
M. le président : Et voilà ce que vous appelez rien ? 
Le témoin, d'un ton adorable de naïveté : Peuh! qui 

est-ce qui ne bat pas sa femme?... Moi qui vous parle... 
M. le président ■. Cette doctrine pourra fort bien vous 

amener un jour ici. 
Le témoin : Pas de danger je suis veuf. 
Le sieur I^efort, rentier : Le 5 septembre, j'étais dans 

mon premier sommeil, quand j'ai entendu des cris au se-
cours ! à l'assassin ! J'ai ouvert ma fenêtre et j'ai vu que 
ça venait de chez M. Ferrai. 

M. le président : Avez-vous vu qu'il frappât sa femme ! 
Le témoin . Elle le disait... Alors qnand j'ai vu que ce 

n'était que ça, j'ai refermé ma fenêtre et je me suis recou-
ché. 

M. le président : Voilà une étrange raison !... Un hom-
me se porte sur sa femme à des voies de fait, il peut la 
tuer, et personne ne vient à son aide. 

Le sieur Lefort : Je ne me mêle pas des affaires de mé-
nage... D'ailleurs, c'est leur habitude, aux Ferrai. 

M. le président : Vous dites que le sieur Ferrai a l'ha-
bitude de battre sa femme ? 

Le sieur Lefort : Assez souvent comme ça... Deux ou 
trois fois par semaine. 

M. leprésident : C'est déplorable. 
Le sieur Lefort : Mais oui... pour les voisins. 
M. le président : Vous entendez, Ferrai. Il paraît que 

vous avez l'habitude de frapper votre femme? 
Le prévenu : Si vous écoutez les voisins!... L'habi-

tude ! ça ne m'est pas arrivé dix fois. 
M. le président : Et vous n'appelez pas cela une habi-

tude? 

Le prévenu •. Une h abitude, c'est ce qu'on fait tous les 
jours... Ainsi j'ai l'habitude de dîner, j'ai l'habitude de 
me coucher. 

M. le président : Est-ce que vous avez à vous plaindre 
de votre femme ? 

Le prévenu : Elle me fait des scènes à la journée parce 
que j'ai une bonne amie. 

M. leprésident : En voilà assez... taisez-vous ! Vous dé-
viiez rougir de votre conduite ! 

Le Tribunal condamne le sieur Ferrai à quinze jours 
d'emprisonnement et 100 fr. d'amende. 

— Aujourd'hui, le Conseil de révision de la 1" division 
a tenu sa séance, sous la présidence de M. le général Ta-
landièr, commandant une brigade d'infanterie à TEcole-
Militaire, pour réviser les jugemens rendus par les Con-
seils de guerre dans le courant du mois de septembre. 

Quatre affaires étaient soumises à l'examen du Conseil. 
La première était celle d'un fusilier du 72 e de ligne, le 
nommé Lejosne, condamné à deux ans d'emprisonnement 
pour avoir déchiré ses effets d'habillement; l'autre concer-
nait nn fusilier du 34 1 régiment de ligne, le nommé Bertch, 
condamné à la même peine, pour avoir brisé un effet d'ar-
mement à lui confié pour faire son service. 

La troisième était relative à un hussard du 8° régiment, 
le nommé Lebeau, condamné pour vol au préjudice de ses 
camarades, à cinq ans de réclusion et à la dégradation 
militaire. 

La quatrième affaire avait été jugée par le 2e Conseil de 
guerre. Un caporal du 3 e du génie, déclaré coupable de 
vol des fonds de l'ordinaire, dont il était comptable, et 
condamné à trois ans d'emprisonnement, s'était pourvu en 
révision contre ce jugement. 

Le "Conseil de révision, après avoir entendu le rapport 
de M. le capitaine Huquart, de l'état-major, M. le sous-in-
tendant militaire Bébagel, commissaire-général du Roi, et 
M* Carleher, avocat nommé d'office, a confirmé les juge-
mens rendus par les Conseils de guerre. 

— Depuis quelques mois on a cité plusieurs cas d'hydro-
phobie qni se sont révélés à des intervalles assez éloignés 
de l'époque de la morsure. Voici encore un nouvel exem-
ple des cruelles bizarreries de ce mal affreux. Le fils uni-
que du sieur Allier, marchand de cirage, passage du Pont-
Neuf, n. 22, avait été mordu assez légèrement à l'un des 
doigts delà main gauche par unjeune chien qui passait rue 
de Seine, et avec lequel il avait voulu jouer. Cet enfant, âgé 
de dix ans, ne fit d'abord aucune attention à cette mor-
sure. Ce ne fut que douze jours après, et sur l'avis donné 
à la famille que' ce chien avait aussi mordu sa maîtresse et 
avait été tué, que la mère inquiète se décida à faire cauté-> 
riser la plaie par un médecin. Jusqu'à jeudi dernier l'en-
fant n'avait ressenti aucune douleur et se portait très bien ; 
mais jeudi soir un malaise général se manifesta chez lui ; 
des souffrances de plus en plus vives se succédèrent et enfin, 
avant-hier, le pauvre enfant expirait dans d'horribles con-
vulsions. Heureusement jusqu'ici aucuns symptômes alar-
mans ne se sont déclarés chez la maîtresse de ce chien ; 
elle habite rue Furstemberg près l'Abbaye. 

— Un double accident bien funeste vient de jeter la 
consternation dans une honorable famille de Batignolles. 

Hier, M. X..., riche particulier domicilié dans cette 
commune, revenait avec son domestique dans une voiture 
chargée de la vendange qu'il était allé faire dans sa pro-
priété sise à Montmartre. C'était pour la quatrième l'ois 
que s'effectuait sans encombre le trajet de Montmartre à 

de faux billets. Ainsi que nous l'avons annoncé, la plan-
che gravée qui avait servi à cette fabrication avait dis-
paru, et l'on devait croire, d'après la déclaration àlun té-
moin entendu dans l'instruction, qu'elle avait ete jetée 
dans la Seine du haut du pont Louis-Philippe. _ . 

Les recherches minutieuses auxquelles on s'est livre 
en faisant descendre dans le lit tle la Seine un plongeur 
qui, revêtu de l'appareil inventé par le colonel Paulin, a 
pu explorer dans tous les sens le point désigné n'ayant 
amené aucun résultat, l'individu sur les indications duquel 
avaient lieu ces recherches d'une planche qu'il avoue avoir 
eu en sa possession, le nommé W..., a été mis ce matin 
en état d'arrestation en vertu d'un mandat décerné contre 
lui par M. le juge d'instruction Lafeuillade. 

— Des "vols nombreux avaient été commis depuis quel-
que temps dans le quartier des Invalides; c'était surtout 
aux établissemens publics que semblaient s'attaquer les 
auteurs de ces mé ails. Par suite de mesures prises par le 
commissaire de police, M. Noël, ces malfaiteurs ont été 
arrêtés. Dans les perquisitions qui ont eu lieu à leur domi-
cile, rue du Bac et rue des Brodeurs, on a saisi une quan-
tité de pièces de convictions, parmi lesquelles figurent 
deux couteaux-poignards, un couteau catalan, un paquet 
de fausses clés, des bijoux, de l'argenterie, des billes de 
billard, des effets de toutes sortes, ete. 

Deux sujets prussiens, Roth et Junck, ont été arrêtés ce 
matin sous prévention de complicité. 

— Nous avons rapporté, d'après un journal qu'un in-
dividu avait été arrêté hier, sous prévention de s'êlre 
rendu coupable d'un meurtre sur la personne d'une fem-
me tenant l'hôtel de Lyon, rue d'Argenteuil. Nous nous 
estimons heureux de pouvoir annoncer qu'aucun crime n'a 
été commis en cette triste circonstance.' En effet, la mal-
heureuse femme dont il est question, a été frappée de 
mort dans l'hôtel garni situé rue du Bouloi, 4, où elle s'é-
tait rendue pour réclamer d'un jeune ouvrier tailleur, le 
sieur Christian F..., une petite somme quecelui-ci lui de-
vait ; mais bien qu'une altercation assez vive eût eu lieu 
entre l'hôtesse de la rue d'Argenteuil et son débiteur, ce-
lui-ci ne s'était porté vis à vis d'elle à aucune violence. 

La mort de la dame**"' a été déterminée uniquement par 
la rupture d'un anévrisme au cœur, maladie pour laquelle 
elle recevait les soins assidus d'un médecin, qui lui avait 
surtout recommandé d'éviter les émotions vives, et qui 
avait cherché à la prémunir contre le danger auquel elle 
s'èxposait en se laissant emporter par la vivacité de son 
caractère. 

Le jeune Christian F... avait été, en effet, arrêté dans 
le premier moment d'émotion qu'avait causé dans le quar-
tier du Bouloi la mort imprévue et en quelque sorte tragi-
que de la maîtresse d'hôtel de la rue d'Argenteuil Mais 
aussitôt que les hommes de l'art, appelés par les soins du 
commissaire de police, eurent permis d'établir que cette 
mort était naturelle el n'avait d'autre cause qu'un événe-
ment fatal, mais prévu, il a été mis en liberté, sans même 
être soumis aux formalités toujours pénibles d'un interro-
gatoire judiciaire. 

— Un malheureux ouvrier a été assassiné hier dans la 
commune de Sèvres près Paris, par cinq de ses camarades, 
qui, après l'avoir attiré dans un champ éloigné des habi-
tations, l'ont assommé à coups de bâtons et lui ont ensuite 
tranché la jugulaire avec un rasoir, de telle sorte que la 
tête, au moment où le cadavre a été découvert, était pres-
qu'entièrement séparée du tronc. 

Le Parquet de Seine-et-Oise, qui a été immédiatement 
informé par l'autorité locale, a aussitôt désigné pour se 
rendre sur les lieux un de MM. les substituts, un de ses 
juges d'instruction et un greffier. 

- Un suicide, constaté ce matin par l'autorité judiciai-
re, a causé une certaine sensation dans le quartier Vivien-
ne. La femme du sieur Vidocq, ancien agent supérieur de 
la brigade de sûreté, atteinte d'une maladie grave, s'est 
donné volontairement la mort en buvant le contenu d'une 
fiole de laudanum qu'elle s'était procurée depuis plusieurs 
mois. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE. — On lit dans le Sun : « Mardi au matin, 
un terrible accident est arrivé au débarcadère de Queen-
Street à Glasgow (chemin de fer d'Edimbourg à Glsegow). 

». Un train de bagages venant d'Edimbourg , en 
descendant la courbe de la station de Coivlairs, a acquis un 
tel degré de vélocité en passant sous le tunnel, que les 
hommes chargés de faire manœuvrer les freins n'ont pas 
pu l'arrêter. 

» Bientôt un bruit épouvantable est venu annoncer 
aux habitans de Queen-Street qu'un accident était ar-
rivé. Le train avait pénétré de cinquante pieds dans 
des magasins de la compagnie du chemin de fer, 
démolissant dans son passage des piliers et des arcades 
qui lui faisaient obstacle. Plusieurs hommes travaillaient 
dans ce magasin ; un seul, a été tué. Tout ce qui se trou-
vait dans ce magasin a été brisé, broyé, anéanti. 

» Un des conducteurs du train a sauté à la sortie du tun-
nel et n'a eu que de légères contusions ; les deux autres 
ont été retrouvés sous les décombres des démolitions 
mais ils ne sont pas dangereusement blessés. » 

Batignolles 
Tout à coup, à la descente d'une montée assez raide, 

le cheval se cabre, s'inquiète et paraît sur le point de s'em-
porter. Le domestique s'élance pour le retenir... il est 
broyé sous la roue de la voiture. M . X. . . se précipite à son 
tour afin de porter secours à son malheureux domestique ; 
il éprouve le même sort, et des passans accourus ont la 
douleur de ne relever que deux cadavres. 

M.X..., père de famille, laisse une jeune femme en-
ceinte et emporte les regrets sincères de tous ceux qui l'ont 
connu. 

— Une correspondance de Hambourg, àla date du 20 sep-
tembre dernier, donne quelques détails, plus curieux 
qu'exacts, sur des arrestations qui auraient eu lieu à Ber-
din, Leipsich, à Kœnisberg et à Londres, par suite de la 
découverte faite à Paris et que nous avons annoncée des 
premiers, d'un atelier de fabrication de faux papier-mon-
naie de Russie, de Prusse, et de la banque de Saint-Fer-
dinand. Le correspondant de Hambourg, rattachant cette 
fabrication de faux papiers à l'assassinat du jeune commis 
du changeur Meyer-Spilmann de la rue Neuve- Vivienne, 
qu'il désigna sous le titre de neveu d'un banquier de Paris, 
dit, par erreur, que ce jeune homme n'avait été assassiné 
que parce qu il avait dénoncé les faussaires à la police. 

Il n'y a rien d'exact dans ces renseignemens, et l'instruc-
tion criminelle qni se suit contre l'assassin du jeune com-
mis de la rue Neuve -Vivienne, ne se rattache par aucune 
circonstance, même accessoire, à l'affaire de fabrication 

— Ou lit dans le Morning-Post du 29 septembre: 

« Nous sommes en mesuré de déclarer tout à fait faux 
dans tous ses détails l'article qu'a publié l'Observer, 
du 19, sur le prétendu projet de mariage du duc de Wel-
lington avec miss Burdett Coutts. Miss Coutts est partie 
hier pour Paris ; elle ne séjournera que trois semaines 
dans cette capitale. Elle doit revenir en Angleterre à l'ex-
piration de ce temps.» 

— ESPAGNE (Madrid), 26 septembre. — Le 23 juillet der-
nier, un vicaire ecclésiastique se présenta devant le juge 
de première instance d'Ecija, petite ville de l'Andalousie. 
Il déclara à ce magistrat qu'on lui avait révélé, sous lé 
sceau de la confession, l'existence d'un cadavre caché dans 
un bois d'oliviers, et auprès d'une' maison de campagne 
sur le chemin qui conduit à Marchena. 

Le juge, au lieu de se transporter lui-même sur les lieux 
y envoya son greffier avec un alguazil et deux médecins! 

On découvrit en effet un corps inanimé, qui a été re-
connu être celui de Juan Lopez Pallarès, habitant de Lo-
montin, homme marié, âgé d'environ trente ans. Il était 
horriblement défiguré, le visage était tout couvert de sang-
le ventre était ballonné à cause de l'accumulation des gaz' 
Les médecins se crurent dispensés de faire l'autopsie sous 
prétexte que la putréfaction était trop avancée pour que 
l'on pût y procéder sans danger. Au surplus, ne recon-
naissant aucune trace de violences, ils émirent l'opinion 
que la mort était naturellement l'effet d'une apoplexie pul-
monaire et cérébrale. 

Sur le rapport fait à l'autorité supérieure après l'enter-
rement du cadavre, l'exhumation fut ordonnée: d'autres 
médecins disaient qu'il résultait de la première inspection 
elle-même qu'il était sorti du sang des oreilles, des yeux 
des narines et de la bouche. Cette hémorrhagic 
-avoir été occasionnée par un meurtre. 

Le juge et les premiers médecins persistant à dire que 
1 autopsie pouvait être funeste à eeuxjqui s'en chargeraient, 
elle fut retardée de vingt jours. Les gens de l'art se ren-
dirent au cimetière le jour fixé. Afin de condenser les gaz 
méphytiques, l'emploi du chlorure de sodium était néces-

agte pouvait 
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saire;or, il n'en existait dans aucune pharmacie d'Ecija; 

pour s'en procurer, il fallait aller bien luin, peut-être à Sé-

■ville, et ni les magistrats, ni les médecins, ne voulurent 

faire l'avance de la petiie somme nécessaire pour acheter 

une quantité suffisante de chlorure. 

I,e juge sera cité devant la cour suprême de justice par 

mesure disciplinaire. On lui reproche d'avoir manque à 

tous ses devoirs en reculant indéfiniment, et en finissant 

par rendre impossible, une opération dont il pouvait cou-

vrir aisément fa dépense avec des fonds destinés aux frais 

de justice criminelle. 

— RUSSIE . — On écrit de Higa, le io septembre : 

<■ Aucun indice n'est venu confirmer le bruit qui s'était 

répandu à Higa, à la suite d'un cas de mort subite, que le 

choléra avait éclaté dans celte ville. Le gouverneur civil 

vient même d'écrire à tous les consuls pour démentir ce 

bruit, et prévenir les inquiétudes qu'une telle annonce 

pourrait répandre au dehors. » 

— ETATS-AUTRICHIENS (Agram, en Croatie), 19 septem-

bre. — Le baron Alexandre de IL..',, demeurant au château 

de Midjimeurje, situé sur les frontières de ITllyrie et de la 

Styrie, a surpris, pendant la nuit, une femme enceinte de 

huit mois, et lui a tiré à bout portant uu pistolet à deux 

coups, chargé de quatre balles. La mort de cette malheu-

reuse femme a été inslantanée. 

Le sieur de K... a ensuite coupé avec un rasoir le cou à 

son unique enfant âgé de sept uns. 

Il a été arrêté par ses domestiques et livré à la justice. 

Depuis longtemps cet homme avait pris sa femme ert 

haine parce qu'elle lui faisait journellement des reproches 

sur la conduite peu régulière qu'il tenait. 

— Il vient de paraître, sous le titre de la Démocratie au 

XIX' siècle, ou la Monarchie démocratique, un volume in-8°, 

appelé à faire sensation dans le monde politique; l'auteur 

M. Calixle Bernai, grandement préoccupe des intérêts de la 

société, paraît avoir fait une élude profonde de la science 

gouvernementale. Son œuvre, remplie d'idées neuves, d'aper-

hus piquaus, est une espèce de syn axe à l'usage des législa-

teurs, où les réforme» sonlahordées hardiment. Dans uu mo-

ment où lalrance se préoccupe si vivement de celle im-

portante question , clic accueillera avec empressement 

un Ouvrage qui doit servir de limai à ceux qui sont bien 

déçu lés a poursuivre l'ouvre de notre régénération, ils y 

puiseront «rutiles ouseiguemens pour se guider dans cette 

entreprise de patience et d'abnégation. C'est pour tout dire en-

fin, un livre «pie son utilité placera bientôt dans toute» les 
mains. 

— La réputation de l'Ecole préparatoire spéciale do dessin 

pour les élèves qui se destinent à I Ecole polytechnique, à l'E-

cole militaiie de Saint-Cyr et à la marine, fondée el dirigée 

par M. C.-J. ï RAVI ES, rue Monsieur-le-Prince, i, grandit, et 
ie nombre des oleves augmente de jour en jour. 

La ra dd ité des progrès, dusk l'excellente méthode de M. C.-J. 

TltAVlES, dont le nom si connu est la meilleure garantie, ex-

plique celte vogue. D'ailleurs, avant rétablissement fondé par 

if. C.-J. TltAVlES, les élèves étant obligés de se contenter «les 

études lentes el indécises pratiquées généralement, non seule-

ment perdaient un temps considérable, mais n'étaient nulle-

ment dirigés en vue do l'examen, but principal de l 'Ecole pré-

paratoire. Aussi le public a-t-il compris l'importance d'un 

établissement tout spécial fondé dans l'intérêt commun des élè-

ves, des parens et des écoles. 

L etc. 

d'Or, 

ci 3 fr. 

GYMNASE. — Le Réveil du Lion. . 
PALAIS-HOYAL. — Le Bonheur sous la main, Jocrisse. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — La belle aux Cheveux d'or. 

<;
AI

TÉ . _ simon-le-Voleur. 

AMBIGU. — Le Fils du Diable. 

COMTE .— La Pie voleuse. 

Feues.— Antoine. . 
CIRQUE NATIONAL .—Soirée équestre, M. Pnce, M. Aurio 

HIPPODROME. — Les Guides de Murât, le Camp du Drap 

PANORAMA .—Champs-Elysées; Bataille d'Eylau. l'rtMïl 

«MMtmjjiMi ■■—■———^'"^Sli^g! 

._„„,„„
 n

_ „„_ D'ORLÉANS ET DE BORDEAUX. -

GuLuUrlu UU 1 LU Transport des vins.—Baisse de prix. 

A partir du \" octobre courant, le prix du transport des 

vins en destination de Paris, partant de Tours et d'Orléans et 

des stations intermédiaires de la ligne de Bordeaux, a été ré-

duit conformément au tarif ci-dessous. 

Tarif du transport des vins en destination de Paris : 

Stations expéditrices. 

. 7f.C0 la pièce de 250 kil. 

SPECTACLES DU 2 OCIOBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Relâche. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Fiancée, Actéon. 

ITALIENS. — Don Giovanpi. 

ODC IN. — Isabelle de Caslille, le Pass: et l 'Avenir. 
VAUDEVILLE. — Itose et Marguerite, uu Cheveu blond. 

VARIÉTÉS. — La filleule a Nicot, la fille de l'Avare. 

Tours. 

Mont-Louis. 

Voiivi'iiy. 

A'oizay. 

Amhoise. 

Limerfty. 

Anzain. 

Cbousy. 

Mois. 

Wénars. 

Mer. 

Beaugency. 

Meung. 

Saint-Ay. 

La Chapelle. 

Orléans. i 

«0 

60 

55 

31 

10 

78 

57 

m 
99 

61 

19 

95 

93 

07 

'est réclamé de garanties 0^00 ,^^177 ""^â 
mauvais état. On ne refuse rmo ,.„.. Ults et emt ,. 
ter le transport. _
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TÏLBCRY c? , 1,asso a,lgl,lis trèssowTl^^\ 
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l'Etoile, 27. '
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BP!!! TNr ANGLAISE
> Presque neuve, de vîiî ~***-«^ 

DLnLlnL enrayée et accessoire, à v
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Bazar de la cité de l'Etoile, 27. ' '
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CAFÉ RESTAURANT DEmirT^^ 
l'embarcadère du chemin de fer de Sanu !■

 ain
<
 6

> en /' 

ment l'ouverture). Ce nouvel établissement si"? '" ('•*««-

un service supérieur el confortable. Sa bell '
n

8»Ksra 

gance «lo ses SALONS ET CABINETS lui assum,?,
 1>osi!in

ii et i .!i*
r 

gue. PRIX MODÉRÉS. 

Les Compagnies ont pris d«s mesures pour que les plus 

grands soins fussent donnés aux expéditions, aux chargemens, 

ainsi qu'aux déchargemeiis et à la surveillance de route 11 

RESTADRAHT ffiWfîSS 
c. Déjeuners à 1 fr. 20 c. — Carte variée ,'

 elil
 1 I 

qualité. '
 ct v

'08 d
c

 | 

PAPIER D 'ALBESPEYRES, l?tn?cr< * 
de province el do l'étranger, pour entretenir 2>

 P
 '

arn
'aci^ 

douleur, LES VÉSICATOIRES. «rfeur 

XiÂ WEMSlOm PONGET, £¥EMWE DE ST-GLOUD, 
BARRIÈRE DE L'ÉTOILE, qui a eu cette année-ci un succès si remarquable au collège Bourbon, s'occupe spécialement de la préparation à l'Ecole de Marine, des études françaises et commerciales et des langues vivantes, 

ment, admirablement situé, offre avec sa proximité de la ville et le confortable le plus recherché, tous les avantages de la campagne. 

EMPLOIS DAM LA MfKl 

à APP0INTEMENS FIXES 

de 1,000 à 2,000 f. 

PAR AN, 

plus des remises et allocations de-

vant TRIPLER au moins le 

chiffre de ces appointe-

mens. 

I
mam*, «an WËBËmk " F" ? t~-'ï 125,000 Fa. 

sont réservés pour être, «a 

« à thre de pri^-

représentai qui auront 8 

. le plus efficacement à 

lion do la Compagnie. ' ^ 

Cette Compagnie demande des représentans en province. — Avantages réservés annuellement aux personnes qui obtiendront ces emplois. — Traitemens : 2,000 francs fixes dans les chefs-lieux de départemens ; 1,000 francs dans les arrondisse 

Allocation sur chaque opération qui dépasse un certain chiffre facile à atteindre. — Expectative d'obtenir une des vingt primes qui seront prélevées sur le capital de 125,000 francs, à ce affecté. eniens, — 

La société est placée sous le patronage de MM. le duc de Brlssac C. pair do France ; le duc de Doudcauvillc, , le vicomte d'Arabray, C. % , le eouese de Querelles. 0 le comte Louis de Bourmonf, * 

Adresser toute» demandes à M. le baron BU PliESSIS, directeur-gérant, 1 1, rue des ilcaux-^rts, à Pari». 
TOUTE LETTRE NON AFFRANCHIS SERA RIGOUREUSEMENT REFUSÉE. 

ASSOCIATIONS MUTUELLES POUR TOUTE LA FRANCE. 

ENTREPRISE SPÉ(£AI-E A 
POUR TOUS LES JOURNAUX 

ES DE TEMENS ET DE L'ETRAN 
adresser 

NOBBEBT ESTIBAL, Fermier d'Aimoiiees die plasleors 
rue Vivleuue, 53, à Paris. 

La nomenclature des Journaux des départemens est envoyée franco eu en faisant la demande par lettre affranchie d H. NOBBEBT ESTIBAIi. 

3L0PPES 
TOILE* INDESTRUCTIBLES 

Ces enveloppes doublées en loile fine, sor papier glacé, sont 
employées par les ministères, les ambassades, les maisons de 
banque, de commission, el par les personnes qui ont des rela-

tions commerciales avec l'étranger, elles garantissentles papiers 
ou valeurs qu'elles renferment contre l'indiscrétion, l'humidité, 

le frottement ou une délérioration quelconque. Les formats 
courais sont, savoir : modèle A en 3, S fr. le cent; modèle B 
coquille en 4, 10 fr. le cent ; modèle C longues, 12 fr. le cent ; 
modèle D, 15 fr. le cent. 

Fabrique el magasin chez M. CRESFIN, village Oriel, il, a 
Montmartre, près Paris. 

Dépôt général t chez NAPOLÉON ALEXANDRE , rue Neuve-St-
Eustache, 3; DrouinetDombey, rue de Cléry, 44; Susse, place 
delà Bourse ,3i ; Chaussée-d'Aatin, 15; Faubourg Saint-Hono-
ré, 30, et chez tous les pricipaux papetiers de Paris, 

APPARTIENT A LOUER . 
RUE VIVIENNE, 53. 

(Mf&lion des Concerts Musurd, près le boulevard.) 

PMX : 8.500 Fa. ~ S'AIMER MI 3 e . 

MANÈGE LE BLANC, 
42, rue du Fauuuurg-Mcntnutrli-e. 

APiClENNF, ÉCOLE ROYALE ..D ÉQUITATIO.N. 

Les cours du soir, interrompus pendant la saison d'été, 

recommen -eront mardi 15 ojclobre pruchnin, et, continuè-

rent les mardis et vendredis suivait», à l'heure habituelle 

(huit heures du soir). 

VIN BLANC 
de Cassis (port de mer près la Ciotat, arrondissement de 

Al rseille. et non de cassis, groseilles naiim) 
C'est dans une gorge bordant la Méditerranée «;u'un 

raisin blanc picarlant se mûrit par le reflet du soleil (jui 
plane sur la mer. Le vin très sec que produit ce raisin pos-
sède un biuc[i:et vineux qui lui a acquis la supériorité sur 
tous les Tins blancs connus sous les noms de Saulerne, 
Barsac tt Grave ; ce dissolvanl puissant activant la diges-
tion de tous les coquillages et notamment des huitres, a su 
par ce mérite se frayer un chemin pour arriver sur toutes 
les tables des tètes couronnées. A 1 fr. 50 la bouteille pen-
dant un an à dater de ce jour, et ensuite à 3 fr. — Au 
Bazar provençal, 13, boulevard de la Madeleine. 

ÉTABLISSEMENT THERMAL DE VICHY 

Expédition 
les Eaux mi-

nérales 
laturelles de 
toutes les 
sources de 

l'État, ovec 
3 P- O/o Maison spéciale pour les véritables 
de Vichy et les sels essentiels des eaux «le 

Vichy pour boiss in et bains. — Ecrire franco à M. F. 

BRU , pharmacien à Vichy. 

Chaque demande recevra gratis une note sur l'emploi et 
les piopriélés de ces produits. 

rabais di 
Pastilles 

l'ARCS el JARDINS, SPÉCIALITÉ de SUR-

jKur.Er.iE pour «Tanger;?, serres chaudes, 

J châssis «le couches'avec on sanscolî.t 
balustrades invisibles, raisanderies, mar-

quises, berceaux, volièit'5, poulaillers, chenils , passerelles, 
parcs i bestiaux, grill • s «le pare», corbeilles de parterre, u-

1 U 's de (l.'urs, sièges ées plu* eonforial lïîy, jardinières, labiés, 

grillage s d'espaiiers, de clôture à gibiers, de vitraui, ete 

«SISE TROSUION , avenue de Saint-Cloud, II, près de l 'Hippo-
di'ume. 

^ 9, rue Saintonge, au Marais 

près le boulev. du Temple. 

. Lampes d ites CABCE1. ÎVÉO-CABCEIi 
Et Modérateur à 10 fr. et au-d;ssus, garanties. — 

Appareils pour salle à manger et billard. Echanges, 
^nettoyages et réparations.—On expédie en province. 

MOUTARDE BLANCH?. 
Lettre à ce sujet. — « Ma femme ct moi avons été guéris 
avec ce remède, ma sœur a des vomissemens, le lad ne 

passe plus; je lui en conseille l'usage, Signé Roy taro-
chelle. » — 2 fr. le kilo. Ouvrage, 1 fr. 60. - Cha"'-
D'fert, Palais-Hoyal, 32. 

avocat, achète les usufruits 
grand livre ou sur 

M. Leblanc 

Af ËU . et les uu-propritilés au grand livre eu*-

immeubles. Il achète aussi les créances sur DJF 

L'ETAIS PHÉNIX -.GUANO DE PAM 
De St-Etienne, fab., 36-50, q. de la Gare d'Ivry Paris banlieue 

thèque, sur l'Etat, les villes, les ministères et e> 

[hospices. Il suit à ses frais et à forfait toutes t* 

affaires de procédure et les recouvrement!i « 
I créances en r rance et à l'étranger, 2, cite Keig 

% cotes mo»lliei?et 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE.-

Etude de H< Auguste JEAN, huissier, rue 

.Montmartre, 76. 

En la commune de Passy, Grande-Bue, 54, 
Le dimanche 3 octobre 1815, 
Consistant en armoire, comptoir, bureau, 

chaises, table, fauteuils, etc. Au comptant. 
(6374) 

«!«<viers. 

Par iugenieni contradictoiremenl rendu 

entre les parties, le '20 août dernier, enre-
gistre, par la première chambre du Tribunal 

civil il' première instant» de la Seine, la 
sociélé civile constituée par acie passé de-

vant M« Hignotlo et son collègue, notaires 
à Paris, en date des 8 et 15 septembre 1838, 
enregistré, pour la constitution ct l'exploi-

tation du eojlège Stanislas, a elé dissoute, et 
la liquidation eu a elé ordonnée. 

Le liquidateur commis par ledit jugement 

fait savoir aux fournisseurs et à tous les 
tiers Intéresses que ladite société n'a rien 
de commun a* ec la nouvelle administration 
du collège Slanisias, diint le. siège est trans-

féré au n" 16 de la rue Nolre-Dame-des-
Champs. 

StM;fce»*"t» s'oaeîMuîerclale». 

Suivant aele sous signature privée, fait 
double à Paris le 'J0 septembre IS47, eure-
Bistré le 35 du mémè mois, folio 88, recto. 

cases 4, r, et 0, par Léger,, qui a reçu les 

droits ; 
M. Théidore KOUNPROBST, propriétaire 

demeurant à Paris, rue Seuve-St-Nicolas, 34 

et M. DBLELO père, maître carrier, demeu-
rant aussi à Paris, rue Meslay, 55, ont formé 
entre eux une société en nom collectif pour 

Poxploitation de deux carrières sises dans 
l'arrondissement de Pontoise, l'uneàMéry, 

l'autre à Attvers. Aux termes de cet acte 
M Kornprobst apporte cn société la somme 

dé s.ooo fr., el M Delelo lesdiles deux car-
rières, les outds el ustensiles servant a leur 

exploiVitiou détailles dans un état annexé au-

dit at'te. . , 
j.a raison et la signature sociales sont DE-

LELO et KOUNPROBST ; M. Kornprobst seul 
est autorisé à faire usage de la signature so-
cia le. 

La durée de la société a été fixée à six an-
nées, <|ui ont commencé à courir le 1er sep-

tembre 1847, et finiront à pareille époque de 
l'année 1853. 

Pour extrait. 
Signé DELELO et Kottî«PRot>r. .8352) 

Par acte sous signatures privées, fait tri-
ple à Paris, le 23 septembre 1847, enregis-
tré; 

i» M. Charles-Franç.ois-Henry GERARD, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue des 
Saints-l'ères, 46; 

2? M. Pierre-Adolphe AUZOIÎ, négociant, 
demeurant ù Paris, rue saint-André-des-
Arts, 51; 

3" M. Jean-Frédéric ROSA, libraire-édi-
teur, demeurant à Paris, rue de l'Abbaye 
n»» 9-11; 

Ont déclaré dissoudre d'un commun ac-
cord, à compter dudit jour 23 septembre 
1S47, la société en nom collectif qui existait 
entra eux sous la raison sociale ROSA, AU-

ZOU ct C, pour l'exploitation d'une librai-

rie espagnole établie à Paris, rue de l'Ab-
baye, 9-11; 

Ladite société formée suivant acle sous si-
gnatures privées, fait triple à Paris, le 25 

aortl 1846, enregistré Io 7 septembre suivant, 
folio 85, verso, cases 3 à 5, par l.cfèvre, «pui 

a reçu 5 fr. 50 c. 
M. Gérard est seul «dtargé de la liquida-

tion. En conséquence, tous pouvoirs lui sont 

donnés à l'effet de toucher et recevoir de 
tous débiteurs, composer el transiger ainsi 
qu'il avisera. 

Pour extrait. ROUSSEAU , avocat, 

rue Coq-Iléron, 8. (8353) 

Trtboual de Cotmmerce. 

' DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 30 SEI'TEMBHE 1847, oui déclufcnt 

la fullile ouverte el en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour : 

Du sieur LIARD (Joseph-Adrien), maître 
maçon, ailée des Veuves, 29, nomme U Da-

viluer juge-commissaire, et M. Haussmann, 

rue Sl-Honoré, 290, syndic provisoire [N» 
7677 du gr. i; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont im'ilés à st. rendrt au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. Us créanciers : 

NOMINATIONS DE SVND1CS. 

Des sieurs OP1GEZ, CHAZELLE el C», mds 
de châles, rue Richelieu, 93, le 6 octobre à 2 
heures [8° 7675 du gr.j; 

Du sieur TRUILLET (Charles-Jean), anc. 
tnd dc nouveautés, à Batignolles, le 8 octobre 
à n heures [N° 6501 du gr.J; 

Du sieur VAGINET (Etienne), tailleur et 
bonnetier, faub. St Antoine, 107, le 7 octo-
bre à 3 heures [N° 7670 du gr .J; 

De dame veuve EUDE, ayant tenu maison 

garnie, rue des Forges, 3, le 7 octobre à 9 
heures [N° 7575 du gr.j; 

Pour assister a C assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés uue sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossement de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remetlre au greffe leurs adres-
ses, altnd'etre convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LÉAVY (James), md dc vins, rue 

du Marchc-St-Honoré, 33, le 8 octobre à il 
heures [N» 7427 du gr.]; 

Du sieur FLEUUY (Louis), quincaillier, à 
Bellcville, rue dc Paris, 33, le 8 octobre à 1 1 

heures tN» 727 8 du gr.j; 

Du sieur BEAUMONT, nég., rue Botirgti-
bourg, ;i, le «octobre 1 3 heures [N- 75t2 

du gr.]; 

Du sieur VINCENT (Louis-Charles), md de 
vins et charron, à Fontenay-aiix-Roses, le 0 

octobre à 1 1 heures [N° 6566 du gr.]; 

Du sieur DAINE (François-Joseph), nottr 
risseur, à Gravelle-st-Maurice, le 8 octobre 

ail heures |N° 7526 du gr .J; 

Du sieur VALLON (Jean-Antoine), limotia 
dier, rue Bullauli, 1, le 8 octobre à 1 heure 

|N« 7413 du gr. |j 

iJour être procédé, sous la présidence </V 

. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances t 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification el affirmation 
de leurs créances remetteut préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. . 

Du sieur GRL'NE (Ferdinand", sellier, rue 
J.-J.-Rousseau, t9, le 8 octobre à 11 heures 
[N» 7372 du gr. ]; 

Des sieurs MONET et CHARDON (Erançois 
et Théodore), traiteurs, rue Montmartre, 84, 
le 8 octobre à i heure [N» ?182 du gr.]; 

Du sieur CAME LIN (Etienne), md de vins-
traiteur, à Bagnollct, le 7 octobre à 3 heu-
res [N" 7272 du gr.]; 

Du sieur GUICIIE (Emmanuel), tailleur, rue 
de Valois, 17, le 7 octobre à lo heures U2IN" 
7385 du gr.]; 1 

^ Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma 

tton du concordai, ou, s'il y a lie;,, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der 

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du main 

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . U ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités n produire , dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, hurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 
MM. les créanciers ■ 

Du sieur BHAHY (Charles-Noel-Joseph), 
tailleur, rue du Roule, 17, entre tes mains «le 

M. Pascal, rue Rtclter, 32, syndic dc la faillite 
[N° 7591 du gr.]; 

Du sieur ACHARD (Etienne), mercier, rue 
des Ouatre-Veuls, 1, entre les mains de M. 
boulet, passage Saulnier, 16, syndic de la 
faillite [No 7609 du gr ]; 

Du sieur AUBERT (Victor), mercier, rue du 
Four-st-Gi rmain, 68, entre les mains de M. 
boulet, passage Saulnier, 16, syndic de la fail-
lite |N- 7598 du gr.j; 

Du sieur BAUDOUX
v
Maxime-IIenri), nid de 

vins, rue de Reuilly, 13, enlre les mains de 
M. Sergent, rue des Filles-St-'fbornas, 17, 

syndic de la faillite [N° 7570 du gr.]; 

Du sieur MORAND (Pierre), md de lingerie, 

rue Damiette, l, entro les mains de M. Breuil-

lard, rue de Trévise ,6, syndic dc la faillite [N" 
7199 (lu gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du sii mai 1 8 38, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

MISE EN DEMEURE. 

Messieurs les créanciers des sieur et dame 

DUPILLE, anciens marchands de vins, fau-
bourg du Roule, n. 108 bis. qui sont en re-
tard de produire leurs titres de créances, sont 

prévenus que par jugement rendu le 20 sep-
tembre 1817, le Tribunalde commerce de Pa-

ris leur a accordé un nouveau délai de hui-

taine, augmenté d'un jour par trois myria-
mèlres de dislance. 

A défaut de production dans ce délai, les 

créanciers défaillait* ne seront pas compris 
dans les répartitions a faire [N" 8013 du gr.]. 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers du sieur SERGENT 
(Piérre Michel), marchand de lait, rue des 

Bernardins, 34, sont invités à se rendre, le 7 
otitbbreà 1 0 heures i |2 très précises, au palais 

duTribunal de commerce, salle dos assemblées 
desfaillites, pour entendre le rapport tlessyu-

dics sur la situation de la faillite, el le failli en 

ses 'xplicalions.el, conformément à l'art. 510 

delà loi du 28 mai 1838, décider s'ils se réser-

veront de délibérer sur un concordai en cas 
d'acquittement, el si en conséquence ils sur-
seoiront 4 statuer jusqu'après l'issue des pour-

suites en banqueroute frauduleuse commen 
cées contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé qu'à 
la double majorité déterminée par l'arliclo 
507 de la mémo loi, M. le juge-commissaire 

es iimte à ne pas manquer 4 celte assem-
blée, à laquello il sera procédé à la lormation 
do I union, si le sursis n'est pas accordé 
7109 du gr.). v 

REDDITION DE COMPTES. 

»IM. les créanciers composant l'union de la 

faillite de dame BltU.NET, marchande de 

lingerie, rue des rilles-SaillI -Thomas 17 

sont invités à se rendre, le 7 octobre à 1 

heure 1(2 précise, au -palais du Tribunal 

de commerce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l 'article 537 de la 
loi du 28 mai 1838, entendre le compte défi-

nitif qui sera-rendu par les s; ndics, le débat-

tre, le clore et l'arrêter; leur'donnerdécharge 
de leurs fonctions el «tonner leur avis sur 
l 'cxeusabililé du failli [N» (229 du gr .J. 

zet, 41 ans, rue Bellefond, 8. - «l« F™
 Tf

. 
22 ans, rue du Petit-Thouars, 31. 
lard, 57 ans, rue Jean-Pain-Mollet, 

A'bert, 41 ans, rue l.enoir, "• J" 31 ,. g> 
dre, 76 ans, rue de Grenelle, SI- -J» j. 
/.enn, 83 ans, rue St-Doiniiii«lue,_!«' 

Soulîard, 37 ans, place Maubcrt, <• 

CLOTURE DES OPERA I IONS. 

l'OBIt 1H3HFHSAKCE »'ACTir. 

A'. S. Un mois après la date de cesjuge-

mens, chaque créancier rentre dans l'exercice 

dc ses droits contre le failli. 

Du 30 septembre 1847. 

Du sieur OLAGNIER, md devins, rue Pa-
vée-St-André-des-Arls, 6 [N° 68S4 du gr ]. 

Des sieurs DEVEV tt C», escompteurs, rue 

Neuve-des-Malhurins, 32 [N« 74 2 5 du gr .J. 

ASSEMBLEES DU 2 OCTOIIRE 1847. 

SEUF Munits .- Caulicr cl femme, mds de 
modes, synd. — Jacijues, marbrier, rIOt. -

Meslre, nid de vins, id. — Coursier, méca-

nicien, id. — l'éburier, directeur de jour-
naux, conc. — Duclos, md dc vins en gros, 
redit, de comptes. 

DécèM et Inbumatlou». 

Du 29 si'ptembre 1847. — M. Grandsire, 
73 ans, rue de Navarin, 31. — Mlle lloh-
n.-.dcl, 21 ans, passage des Sainls-Pércs, 5. — 

M. Uyraiid, 63 ans, rue des Prouvant'., 0,— 
Mlle Kern, enfatil, rue Montmartre, 147. — 
MlloUiirtard,enlant, rue des Vii'ui-Augus-

tins, 69. Mme Panarion, . ;t ans, rue de la 
Polerie-iles ilalles, 7. — M. l.evavasseur, 48 
ans, rue du Faub.-Sl-Denis. 86. — Mlle Soûl-

lard, 36 ans, rue do la Fidélité, 8. — MlleLe-
gendre, enfant, rue de l'Entrepôt, 5. — Mme 

Oumonl, loans, rue Sl-Denis, 361.— M. Bous-

tan, 61 ans, boui. «lu Temple, 38. — Mlle 
Koonlg, enfant, rue J cob, 50. — M. Grand-

pierre, 48 ans, rue Jacob, 60. — Mme Scelle, 
73 ans, rue de Vaugiiard, IU. — M Amand 

40 ans, rue HOuiteUrd, 100. — M. Préaux, 16 

ans, rueNeuve-St-Augiisliii, 31. - M l'éja-

Cinq 0/0, joutss. du 33 
Quatre 1 /5 0/0, joutss. du 33 mars. 

Oualre 0/0, jouiss. du 23 mars ... 
Trois 0/0, jouiss. du 32 décembre. 

Trois 0/0 (emprunt 1844) _ 

Actions de la Banque 
Bentede la Ville....- , 
Obligations de la Ville _ 
Caisse hypothécaire. . . • • • • • 

Caisse A. Gouin, c. ItWJ"'. 
Caisse Ganneron, c. 1,000 

4 Canaux avec primes. . . • -
Mines de la Grand'Combe • _ -

LinMaberly " 
Zinc Vieille-Montagne. . -
U. de Naples, joutss. de tanvier.

 f 

— Récépissés Bothscntld 

CH»».»-^'^ 

DÉSIGNATIONS. * || *UJ-_ 
I Hier 

15 f 5 

8195-

mu-

nis -

Saint-Germain.. 
Versailles, rive droite. 

_ rive gauche. 

Paris à Orléans ' 

Paris à Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille à Avignon... 

Strasbourg a Baw 
Orléans à Vierzon 
Boulogne à Amiens •• • 

Orléans à Bordi'aux.. • 

ChemhiduNord^-'.. 
Montereau à Troy s ■ 

•amp. à llaiebrouck.. 

Paris à Lyon •••••••• 
Paris i Strasbourg 

fo«t i Nanlc» 

750 
260 
165 

1157 50^ 

157 50| 

347 50j 

442 5°^ 

518 H 

1162 
800 

53' 

5» 

157 

452 

sso 

Enregistre à Parts, 

Kecu un franc dix centime*. 

Octobre 1847. IMPRIMEHIIC DIS A. GUYOT, HUE NEUVE-bES-MATHURINS, 8. 

le m»ire du ' B" v 


